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Préliminaires

Nous vivons dans un monde qui connaît des changements rapides. 
Le climat change rapidement en parallèle avec la façon dont on perçoit ces changements et le 
consensus concernant les mesures à prendre. 
Ce que semblait évident est aujourd’hui remis en question ou est dépassé suite aux dernières 
perceptions. Ce qui est planifié sur papier aujourd’hui peut être dépassé le lendemain.

Pourtant, nous croyons qu’il est temps de faire un «compte rendu» sur la problématique du 
changement de climat tout en se concentrant sur les pays en voie de développement.

Cette brochure a été réalisée par des rédacteurs bénévoles en se basant sur les dernières 
informations et publications disponibles jusqu’au premier semestre de 2008.  
D’autres brochures seront certainement disponibles...



1/ Introduction

Pouvons-nous encore passer à travers 
sans le moindre problème?
Le réchauffement de la planète, également appelé effet de serre ou réchauffement climatique, est le 
phénomène où l’on observe une augmentation de la température moyenne du globe. Depuis le début du 
vingtième siècle, la température moyenne du globe a augmenté d’environ 0,74°C. Il est fort probable que les 
activités humaines telles que l’utilisation des combustibles fossiles, la déforestation et certaines activités 
agricoles et industrielles soient à l’origine de cette augmentation. Par conséquent, la concentration des 
rejets de gaz à effet de serre augmente dans l’atmosphère. Les calculs obtenus des modèles climatiques 
montrent que la température du globe pourrait avoir connu une augmentation avec 1,4°C et 6,4°C 
entre 1990 et 2100. Si l’augmentation de la température du globe dépasse les 2°C, des changements 
climatiques de grande ampleur ayant des conséquences désastreuses sur l’homme et l’environnement 
pourraient avoir lieu. Ces changements peuvent se résumer par : la montée du niveau de la mer, la 
sécheresse et la désertification, les précipitations extrêmes, ainsi que d’autres phénomènes indésirables 
tels que l’augmentation de la fréquence des cyclones. En effet, le réchauffement de la planète a un impact 
important sur le cycle hydrologique. Ces impacts indésirables se manifestent de manière plus flagrante 
dans le Sud.

Les pays industrialisés sont les principaux concernés par le problème. Pourtant, les pays en voie de 
développement sont les pays qui souffrent le plus des conséquences du changement climatique. Ils ont 
moins de ressources financières et technologiques pour s’adapter et se préparer à ces changements.
Le Nord1) surtout doit prendre des engagements et des mesures de prévention urgents (mitigation)2) en 
faveur de ces pays. En même temps, le problème de vulnérabilité des pays du Sud3) aux changements 
climatiques doit être résolu par des mesures de (pré)adaptation4). Les pays industrialisés et les pays 
émergents5) doivent faire beaucoup pour aider les pays du Sud car ils sont en grande partie responsables 
du réchauffement climatique dû à leurs rejets de gaz à effet de serre.

1)	 Dans cette brochure, nous désignons par le mot Nord les pays industrialisés riches.

2)	 Mitigation: la mitigation ou l’atténuation signifie la mise en place des mesures permettant de limiter les rejets de gaz 
à effet de serre. En d’autres termes, réduire la concentration des gaz tels que le dioxyde de carbone (CO2), 
le méthane (CH4), le monoxyde de diazote (N2O) et un certain nombre de composés du fluor (HFK, PFK et SF6) 
dans l’atmosphère. La mitigation peut être achevée en limitant les rejets de gaz à effet de serre, le captage et le 
stockage du CO2, la prévention contre la déforestation et le reboisement.

3)	 Le Sud: tous les pays en voie de développement ou du tiers monde, y compris certains pays se situant dans 
l’hémisphère septentrional.

4)	 Adaptation: l’adaptation désigne le fait de s’adapter aux conséquences actuelles et futures du changement climatique.

5)	 En général, nous désignons par les pays émergents les BRIC: Le Brésil, la Russie, l’Inde et la Chine. 
	 Parfois, le Mexique est considéré comme étant un pays émergent également.
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2/ Le changement 
climatique en un mot

2.1 Le changement climatique

2.1.1. Les causes du réchauffement de la planète

Sans atmosphère, la température moyenne de la planète serait d’environ -15°C au lieu de +15°C, la 
température moyenne actuelle. L’atmosphère permet à la lumière solaire de pénétrer, ce qui réchauffe 
la planète, mais ne laisse pas cette énergie repartir. En effet, certaines molécules de gaz récupèrent le 
rayonnement de chaleur de la planète temporairement. Ensuite, elles libèrent cette chaleur dans toutes les 
directions - y compris vers la terre. Une partie de l’énergie solaire reste bloquée sous forme de chaleur. 
Un équilibre entre l’énergie entrante et l’énergie réfléchie se forme, et c’est ce que l’on appelle «l’effet de 
serre naturel».

Depuis le début de la révolution industrielle, les activités humaines sont également devenues une source 
très importante de gaz à effet de serre. Une industrie se basant essentiellement sur les combustibles 
fossiles, une agriculture très intensive, une déforestation à grande échelle et une production de nombreux 
produits chimiques ont tous conduit à un dérèglement inattendu de «l’effet de serre naturel». Ces gaz 
rejetés supplémentaires à effet de serre bloquent en effet le rayonnement thermique émis par la terre. Les 
gaz suivants émis par l’être humain dans l’atmosphère, absorbent bien la chaleur: le dioxyde de carbone 
(CO2); le méthane (CH4), le monoxyde de diazote (N2O) et un certain nombre de composés du fluor.

Effet de serre
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Entre 2000 et 2005, une moyenne de 25 GT6) 
de CO2 a été rejetée par an, dont 8 GT ont été 
absorbées par les océans et 3 GT par la végétation. 
Au cours des dernières décennies, la concentration 
de CO2 dans l’atmosphère a augmenté de 1,9 ppm7) 
par an. Cette augmentation dépasse largement 
la hausse annuelle de 0,0025 ppm observée 
avant la révolution industrielle. De plus, l’émission 
continue à augmenter chaque année, alors que la 
capacité d’absorption de la terre diminue à cause 
du réchauffement des océans absorbant moins de 
CO2, par exemple.

Concentration de CO
2
 pendant les derniers siècles

Température depuis 1800

L’augmentation de la température moyenne de 
l’atmosphère est le premier indice que le climat 
change.
Il y a toujours eu une très forte corrélation dans le 
passé entre la température et la concentration de 
CO

2
. La température de la terre a connu beaucoup 

de hausses et de baisses.

La différence aujourd’hui est que la concentration 
de CO2 n’a jamais augmenté et n’a jamais été 
aussi élevée depuis l’émission massive des gaz 
à effet de serre par l’homme. La température a 
augmenté de façon beaucoup plus rapide (0,74°C) 
au cours des 100 dernières années que pendant 
les changements périodiques antérieurs.

2.1.2. Les prévisions du réchauffement 
climatique

Le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat  (GIEC) a été fondé en 1988. 
Cette organisation créée par l’O.N.U. évalue 
les risques du changement climatique de façon 
permanente. Le Groupe est constitué de centaines 
d’experts du monde entier, venant d’universités, 
de centres de recherche, d’entreprises et 
d’organisations écologistes,… Le GIEC a mis en 
place 6 scénarios sur le changement probable de la 
température moyenne de la terre au cours du 21ième 
siècle. Ces scénarios se basent sur un certain 
nombre de données, notamment la croissance 
démographique, la croissance économique, 
l’utilisation de l’énergie et les mesures prises 
pour réduire les conséquences du changement 
climatique (la mitigation).

D’après ces différents scénarios, la température 
exacte n’est pas sûre, mais il est fort probable que 
l’augmentation de la température se situe entre 2,3 
et 4,5°C. Cependant, le GIEC a fixé la limite critique 
de cette augmentation à 2°C à la fin de ce siècle 
(par rapport à la température depuis le début de 
la révolution industrielle). Si l’augmentation de la 
température du globe dépasse cette limite de 2°C, 
la probabilité d’impacts graves dus au changement 
climatique sera beaucoup plus importante. Plus 
la température augmente - ce qui se produira 
certainement en cas d’absence d’une politique 
pour réduire la concentration de CO2 - plus la 
chance est importante de dépasser ces valeurs 
limites critiques. Les conséquences ne seront pas 
déterminées de façon précise, mais seront en tout 
cas irréversibles. Les calculs économiques seront 
purement spéculatifs.

6) GT : gigatonne ou mille millions de tonnes = un milliard de tonnes = mille milliards de kilogrammes
7) ppm: partie par million = unité de mesure de concentration



  Climat, Eau & Développement  
9

Une augmentation de 2°C concorde avec une 
augmentation de la concentration de CO2 jusqu’au 
550 ppm. Dans cinquante pour cent des scénarios, 
la possibilité est plus grande que l’on subira une 
augmentation de température supérieure à 5°C. 
Une augmentation de température de 5°C est 
équivalente à celle ayant eu lieu depuis la période 
glaciaire jusqu’à aujourd’hui, c.-à-d. depuis environ 
13.000 ans, période à laquelle la glace recouvrait 
la majeure partie des États-Unis, de l’Europe et du 
nord de l’Asie.

Les graphiques en-dessous résument les change-
ments de température et du niveau de la mer selon 
chacun des 6 scénarios.

2.1.3. Les conséquences du changement 
climatique
Aujourd’hui, les impacts du changement climatique 
sont manifestes partout dans le monde. Cependant, 
il est difficile de prévoir l’ampleur et l’intensité de 
ces impacts. Pendant que le Nord et les pays 
émergents sont les principaux responsables de 
l’émission des gaz à effet de serre, les impacts (tels 
que des sécheresses plus fortes, la salinité des 

terres cultivables, la fonte accélérée des glaces 
et les inondations) se manifestent partout dans le 
monde. Les pays en voie de développement sont 
les plus vulnérables face à ces impacts en raison de 
leurs moyens très limités pour s’adapter et prendre 
des mesures: les conséquences du changement 
climatique seront plus lourdes dans ces pays. En 
revanche, les pays du Nord entreprennent déjà 
des actions pour réduire les impacts négatifs 
actuels (adaptation). Aujourd’hui dans le Sud, où 
la sensibilité et la connaissance quant au sujet 
du changement climatique sont beaucoup moins 
importantes et le développement est la principale 
occupation, il n’y a pas d’action.

Nous décrivons ci-après 5 aspects touchés par 
le changement climatique et qui perturberont les 
activités humaines. Le changement climatique aura 
un impact négatif plus important et plus rapide sur  
3 aspects suite aux pratiques humaines non 
durables: l’érosion accélérée des terres cultivables, 
la surconsommation d’eau dans les régions riches, 
la disparition de la végétation et des animaux à 
cause des résidus de produits chimiques...

Les modèles développés par le GIEC concernant l'augmentation de la concentration de CO2 et de la température, 
l'émission du CO2 et SO2 et la hausse du niveau de la mer
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1. Production agricole et 
sécurité alimentaire

Le réchauffement provoquera un changement en 
ce qui concerne la fréquence et l’intensité des 
précipitations et les réserves d’eau disponibles 
pour l’agriculture. Il y aura des impacts négatifs 
sur l’agriculture dans les pays situés autour du 
Sahara africain en particulier ainsi que dans les 
pays d’Amérique latine et d’Asie du Sud en raison 
des réserves d’eau très limitées dans ces régions. 
L’érosion actuelle des terres cultivables due à la 
déforestation des berges ne cessera d’augmenter 
en raison des averses intenses de pluie.
L’augmentation de la température conduira à plus de 
dégâts causés par les insectes et à la salinisation 
des terres cultivables qui conduiront à leur tour à 
une baisse importante de la production agricole. 
Aussi, les individus devront faire beaucoup plus 
d’efforts pour extraire de l’eau (pomper de l’eau 
plus profondément en sous-sol et distribuer l’eau 
sur des distances plus longues...) et les coûts 
d’approvisionnement en eau pour l’agriculture 
seront plus élevés.
Il est estimé que d’ici l’an 2080, environ 600 millions 
de personnes seront confrontées à une pénurie 
alimentaire due aux changements climatiques.

2. Hausse du niveau de la mer et 
de la fréquence des catastrophes 

naturelles
Le réchauffement continu du globe conduira à une 
hausse du niveau de la mer à cause de la fonte 
des glaces, la fonte du pôle Sud et l’expansion des 
eaux à cause de l’augmentation des températures.  
Une augmentation de température entre 3 et 4 degrés 
pourrait aboutir à des inondations temporaires ou 
permanentes provoquant des dégâts pour 330 
millions de personnes supplémentaires. Certaines 
îles seront rayées partiellement ou entièrement de 
la carte, telles que les îles Maldives, étant donné 
que la plupart de ces îles se situent à moins d’un 
mètre au-dessus du niveau de la mer.

En outre, le réchauffement des océans conduira 
une fréquence et une intensité plus élevées des 
tempêtes. Plus d’1 milliard de personnes vivent 
dans des zones urbaines vulnérables ou situées sur 
la côte et au bord de rivières et sont donc exposées 
au risque d’inondation.

3. Approvisionnement d’eau
Il est estimé qu’environ 1,8 milliards de personnes 
rencontreront des difficultés dues aux pénuries 
d’eau d’ici l’an 2080.
En plus d’une consommation accrue d’eau par 
une population croissante et en raison d’une haute 
fréquence des sécheresses, la fonte accélérée des 
glaces polaires constituera la principale source de 
pénuries d’eau dans de nombreuses régions du 
monde. La fonte des glaces aura les conséquences 
les plus désastreuses en Asie, dans les Himalaya 
et dans les pays andins de l’Amérique latine.

4. Écosystèmes et biodiversité
Le changement climatique actuel a déjà des 
impacts négatifs sur de nombreux écosystèmes. 
En effet, 50% des récifs coralliens sont menacés 
par le réchauffement des océans. En outre, les 
écosystèmes marins sont également menacés 
par l’acidification des océans sans connaître les 
conséquences de cette menace. Les espaces 
disponibles pour les plantes et les animaux dans les 
zones glaciaires et sur les glaces polaires seront de 
plus en plus limités et beaucoup d’espèces végétales 
et animales disparaîtront dans certaines zones.  
En revanche, un grand nombre d’espèces végétales 
et animales s’adapteront aux conséquences du 
réchauffement climatique dans les autres régions 
du globe. D’autres espèces seront incapables de 
suivre la vitesse du changement et, par conséquent, 
disparaîtront. Il est estimé qu’entre 20 et 30 pour 
cent d’espèces animales disparaîtront.

5. Santé humaine
À ce stade, il est difficile d’estimer l’ampleur 
des impacts d’une augmentation continue de la 
température sur la santé humaine. Les taux de 
mortalité élevés de l’été 2006, où des températures 
records ont été enregistrées en Europe, pourraient 
être un indice. L’impact de la mauvaise qualité d’air 
est toutefois clair: les particules en suspension et les 
particules de suie sont de plus en plus considérées 
comme une cause de problèmes de santé et de 
mortalité. En outre, les épidémies prendront des 
proportions beaucoup plus grandes et seront 
beaucoup plus intenses. Il est donc estimé qu’entre 
220 et 400 millions de personnes seront exposées 
au paludisme, par exemple.



En septembre 2000, les 189 États membres des 
Nations Unies ont tous signé la déclaration du 
Millénaire. En signant la Déclaration du Millénaire, 
les États membres des Nations Unies s’engagent 
à atteindre, d’ici 2015, mettre en œuvre des plans 
d’action concrets et prendre des mesures pratiques 
dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, la famine, 
l’analphabétisme, les maladies contagieuses et 
la détérioration de l’environnement. Il s’agit des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD) (Millennium Development Goals).

Toutefois, le changement climatique risque, en plus 
des autres difficultés et la faible volonté politique 
pour atteindre ces objectifs, de devenir un obstacle 
supplémentaire. L’impact du changement climatique 
est manifeste sur environ chacun des objectifs:

OMD1 Bannir l’extrême pauvreté et la faim

	 La menace envers les forêts, les herbages, les 
terres cultivables, les ressources halieutiques 
et les terres cultivables et, par conséquent, les 
ressources alimentaires

	 Les dommages aux habitations, l'accès plus 
difficile aux réserves d'eau, les impacts négatifs 
sur la santé, ce qui se traduira par des coûts 
plus élevés

	 Les tensions pour contrôler et exploiter les 
réserves naturelles seront plus intenses, 
conduisant parfois à des conflits, à la destruction 
de milliers de foyers et enfin à la migration

OMD2 Assurer l’éducation primaire pour tous

	 De plus en plus d'enfants, en particulier de sexe 
féminin, seront obligés de quitter l'école pour 
travailler pour gagner de l'argent, chercher de 
l'eau ou travailler dans les champs

	 La malnutrition et les maladies mèneront à un 
absentéisme scolaire plus important

	 Les tempêtes et les inondations peuvent détruire 
les routes, les ponts et les écoles conduisant à 
un taux d'abandon scolaire précoce plus élevé

OMD3 Promouvoir l’égalité entre les hommes 
et les femmes

	 Les femmes dans le Sud sont plus dépendantes 
de l'environnement par rapport aux hommes et 
sont donc plus vulnérables aux changements

	 Les femmes assurent les denrées alimentaires, 
de l'eau, du bois de chauffage et ont besoin de 
beaucoup plus de temps pour ces activités

OMD4 Réduire la mortalité infantile, et 

OMD5 Améliorer la santé maternelle

	 La qualité et la quantité d'eau potable 
diminueront et la pénurie alimentaire conduira à 
la malnutrition

	 La mauvaise qualité d'air provoquera plus de 
maladies respiratoires chez les enfants

OMD6 Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et 
d’autres maladies

 De nombreuses maladies se propageront vers 
d'autres régions (le paludisme en particulier) 
touchant principalement les femmes enceintes, 
les jeunes enfants et les personnes âgées qui 
sont les plus vulnérables aux maladies

OMD7 Assurer un environnement durable : 
Protection de l’environnement, disponibilité de 
l’eau potable pour chaque individu et moins de 
bidonvilles

	Le changement climatique endommagera la 
qualité et la productivité des écosystèmes dont 
certains seront détruits définitivement

	La diversité biologique diminuera

OMD8 Mettre en place un partenariat mondial 
pour le développement

	Le changement climatique est un défi mondial 
qui exige un partenariat international entre le 
Nord et le Sud. Étant donné le fait que le Sud est 
plus touché par ce changement, il sera encore 
plus dépendant des aides du Nord.

2.1.4. La menace selon laquelle le changement climatique constitue à l’égard des Objectifs 
du Millénaire pour le Développement
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Le changement climatique dans la perspective historique

L’Homme moderne, l’Homo Sapiens, est originaire des hautes terres de l’Éthiopie. 
Il est probablement apparu il y a 200.000 ans. Géologiquement parlant, nous 
peuplons la terre depuis peu de temps. L’Homme vit à la fin d’une longue évolution 
de la vie sur terre, remontant à presque 3 milliards d’années. Aucune autre 
«espèce animale» n’a jamais réussi à exercer une telle influence sur la planète 
dans un espace de temps aussi court jusqu’au point où la continuité de son 
existence est menacée.

La période du Pléistocène qui a duré environ 2 millions d’années, se caractérisait 
par de très grandes variations de températures, qui s’était traduit par des périodes 
glaciaires, sur toute la planète. Pendant cette période particulière, des couches 
de glace très étendues se sont formées sur plusieurs parties du monde, y compris 
l’Europe, l’Asie et l’Amérique du Nord. La longue période glaciaire, Würm, est la 
dernière glaciation globale du Pléistocène ayant eu lieu il y a 13.000 ans.

Le développement humain a donc continué et en s’adaptant à d’autres conditions 
climatologiques, l’homme moderne a pu migrer vers de nouveaux territoires. 
Les premiers êtres humains étaient des chasseurs-cueilleurs.

Au fur et à mesure que la terre se réchauffait, le paysage et les sources 
alimentaires changeaient également. Le nord de l’Europe est progressivement 
devenu une région contenant beaucoup de forêts denses et mixtes. Les habitants 
ont utilisé les rivières pour voyager à l’intérieur du pays, à partir des zones 
côtières, à travers les forêts denses. Progressivement, les êtres humains se sont 
installés dans différentes zones géographiques. Les établissements humains et le 
climat plus chaud ont eu d’importants impacts sur le développement de l’humanité. 
La chasse excessive a provoqué la disparition de nombreux animaux (rennes, 
mammouths, bœufs sauvages, sangliers, etc.) et, par conséquent, il n’était plus 
aussi simple de trouver de la nourriture. L’homme a donc adopté l’élevage et 
l’agriculture pour satisfaire ses besoins alimentaires. Il s’agit de l’époque appelée 
le Néolithique qui débute autour de 10.000 ans av. J.-C. et qui est marquée par 
l’adoption d’une économie de production basée sur l’agriculture et l’élevage. 
L’homme a donc commencé à exploiter ce que la terre lui procurait.

  Climat, Eau & Développement  
12



Tendances de l'empreinte écologique
Période 1961-2001

En 1961, 49% de la terre seulement n’a pas été 
exploitée. Quarante ans plus tard, en 2001, ce 
chiffre a plus que doublé (2,5 fois plus), ce qui 
signifie que 121% de la capacité de la terre a 
été exploitée. Notre exploitation dépasse donc 
la capacité de la terre. En 2003, l’empreinte 
mondiale a augmenté jusqu’à 2,23 ha par 
personne.

À ce point, nous avons donc besoin de 1,26 
planètes pour conserver notre mode de vie 
actuel. Lorsque nous utilisons/consommons des 
ressources naturelles de notre planète, cela a 
un impact négatif sur la capacité régénératrice 
de la terre (la biocapacité) et nous tombons 
dans un mode de consommation non durable.

L’empreinte moyenne d’un Belge s’élève à 
environ 6,7 ha, alors que l’empreinte moyenne 
d’un Indien se limite à 0,8 ha.
Si chaque individu sur terre veut avoir le 
même niveau de vie que le nôtre, nous aurions 
besoin de trois planètes supplémentaires pour 
satisfaire nos besoins.

Aux États-Unis, l’habitant moyen consomme 
9,6 ha. Si les pays en voie de développement 
adoptent le même mode de consommation qu’un 
citoyen américain, dans ce cas, nous aurons 
besoin de cinq planètes supplémentaires, ce 
qui n’est bien évidemment pas possible.
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Notre mode de consommation est un élément 
déterminant quant à la quantité des matières 
premières que nous consommons et à la pollution 
que nous causons. Notre consommation a des 
conséquences sur d’autres zones géographiques 
dans le monde. Afin de déterminer l’impact exact 
que notre mode de consommation a sur la nature, 
nous pouvons utiliser «l’empreinte écologique», 
«l’empreinte carbonique» et «l'empreinte de l’eau». 
En comparant ces empreintes dans différents 
pays, nous obtiendrons une idée sur les grands 
«consommateurs» et «pollueurs».

2.2.1.	 L’empreinte écologique
L’empreinte écologique mesure la consommation 
humaine des ressources naturelles. Cette 
consommation est comparée à la capacité de la 
nature à renouveler ces ressources. L’empreinte 
écologique se mesure en surface (hectares).
L’empreinte (d’un pays, d’une ville ou d’une per
sonne) est la superficie totale nécessaire pour:

●	produire de la nourriture et des fibres que le pays, 
la ville ou la personne en question consomme;

●	traiter les déchets (particulièrement l’émission de 
carbone) qui sont l’origine de la consommation 
d’énergie du pays, de la ville ou de la personne;

●	l’infrastructure du pays, de la ville ou de la 
personne.

25% de la surface de la terre seulement est bio
logiquement productive (les forêts, l’eau douce, 
les zones côtières, les prairies, etc.). Les calottes 
glacières, les déserts, la mer produisent très peu 
ou sont difficiles à exploiter. L’humanité a besoin de 
11,3 milliards d’hectares au total - c.à.d. 1,8 hectares 
environ de la surface de la terre par personne - pour 
se nourrir, s’habiller, habiter, se réchauffer, etc.

En calculant la consommation selon la superficie 
qu’un pays a besoin pour la production, on peut 
comparer l’impact du mode de consommation ou du 
style de vie différent entre différents pays, groupes 
démographiques ou individus, sur l’environnement.

2.2. L'impact que notre mode de 
consommation a sur la terre
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Les illustrations ci-dessous donnent un aperçu de «l’intensité» de l’empreinte en 1961 et en 2001, exprimée 
par le nombre d’hectares de terres nécessaires pour la consommation dans une zone donnée.
Plus les couleurs sont foncées, plus le taux de consommation est élevé. «L’intensité de l’empreinte» peut 
être élevée suite à une haute densité de population (tel que l’Inde ou la Chine), à un taux de consommation 
élevé (tel que l’Est des États-Unis) ou à une combinaison des deux (tel que l’Europe).
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Les empreintes régionales et la dette écologique
La surconsommation du Nord riche créé l’injustice vis-à-vis du Sud, plus pauvre, et freine le 
développement de ces pays.

L’illustration ci-dessous donne un aperçu de l’empreinte écologique et de la biocapacité des 
différentes régions dans le monde. Si l’empreinte dépasse la biocapacité (comme dans la plupart des 
pays riches), on parle de «déficit écologique». Dans ce cas, on doit faire appel à d’autres pays pour 
pourvoir conserver ce mode de vie.

Ce concept est également connu sous le nom de «dette écologique». Ce terme indique la dette des 
pays riches envers les pays plus pauvres en ce qui concerne l’utilisation de leurs matières premières 
précieuses et de «leur terre». Dans le cas contraire, on parle d’«excédent écologique» et on peut 
utiliser «l’excédent du pays» pour assurer la production des produits de consommation dans les pays 
qui connaissent des déficits.
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Le fait de reconnaître la dette écologique place la relation du Sud avec le Nord dans une perspective 
différente. Sur le plan éthique, la dette écologique prouve la responsabilité collective des pays 
industrialisés. Le changement du style de vie dans le Nord est plus que nécessaire. Pour un monde 
durable, ce n’est pas une solution à long terme de copier le modèle de développement du Nord par 
le Sud. Le fait de reconnaître la dette écologique implique que le Nord prenne ses responsabilités et 
admette entièrement le principe: «le pollueur paye».

Le développement durable doit marier l’économie à l’écologie et doit adopter un esprit de responsabilité 
collective permettant aux générations de bénéficier d’une répartition équitable des ressources 
naturelles entre le Nord et le Sud.

L’illustration ci-dessous donne un aperçu de l’empreinte écologique et de la biocapacité qui sont données 
pour un certain nombre de pays.

Empreinte écologique et biocapacité (2003)

2.2.2. L’empreinte carbonique
L’utilisation des combustibles fossiles dans le 
transport, la production d’électricité et le chauffage 
émet plus du dioxyde de carbone. Il existe une forte 
corrélation entre les rejets de gaz à effet de serre et 
le changement climatique et une émission élevée 
de gaz carbonique contribue au réchauffement de 
la planète (voir 2.1.2).

Les arbres, les plantes et les algues sont des 
purificateurs naturels: ils absorbent le CO2 de l’air 
pour croître et libèrent de l’oxygène dans l’air.
Si la capacité de la terre est trop faible pour éliminer 
le dioxyde de carbone de l’air au moyen des arbres, 
des plantes et des algues, le gaz à effet de serre 
s’accumule dans l’atmosphère.
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L’empreinte carbonique
Une partie de notre empreinte carbonique est 
causée par l’émission de dioxyde de carbone. 
«L’empreinte carbonique» signifie la proportion de 
terres (biocapacité) nécessaire pour déterminer la 
quantité de nos émissions carboniques. L’empreinte 
carbonique pèse lourd pour mesurer l’empreinte 
écologique. Depuis 1961, l’empreinte carbonique 
s’est multipliée par 9 et représente actuellement 
plus de la moitié de l’empreinte totale de notre 
écosystème. Nous devons donc réagir avec 
urgence et réduire notre empreinte carbonique et 
nos émissions carboniques afin de remédier au 
«déficit écologique». 50% de l’empreinte carbonique 
est causé par le transport. La production et la 
consommation nationales, locales ou régionales des 
produits alimentaires pourraient réduire l’émission 
de gaz carbonique de manière importante.

Les différences dans l’empreinte carbonique 
au niveau régional

En 2004, l’émission moyenne annuelle de dioxyde 
de carbone s’est élevée à 9,7 tonnes par personne 
en Belgique. Le Qatar se trouvait au sommet 
avec 69,2 tonnes par personne par an. D’autres 
exemples incluent: les États-Unis avec 20,4 tonnes, 
le Botswana avec 2,37 tonnes, le Nigéria avec 0,83 
tonnes, le Bénin avec 0,29 tonnes, l’Ouganda 0,07 
tonnes et, pour finir, le Tchad à la dernière place 
avec 0,01 tonnes par personne par an.
Pour référence: un arbre en croissance absorbe 
environ 20 kg de CO2 par an en moyenne.

2.2.3. L’empreinte de l’eau et l’eau virtuelle
L’empreinte de l’eau est la quantité d’eau nécessaire 
pour produire tous les produits et services (produits 
ou importés dans ce pays) qu’un pays consomme, 
exprimée par la quantité d’eau par personne et par 
an. L’empreinte de l’eau d’un pays ou d’un groupe 
de population signifie la quantité d’eau nécessaire 
pour adopter un style de vie donné et donc un 
certain mode de consommation. L’empreinte de 
l’eau peut être divisée en deux catégories: la 
consommation «au niveau national» (l’empreinte 
de l’eau interne) et l’utilisation de l’eau hors des 
frontières nationales (l’empreinte externe). Cette 
consommation d’eau inclut l’eau pour l’agriculture 
(aussi bien l’eau de pluie que l’eau d’irrigation), 
l’industrie et les ménages.
L’empreinte de l’eau mondiale s’élève à environ 
1.240 m³ par personne par an, ce qui correspond à 
la moitié d’une piscine olympique environ.
La production agricole (la production interne et 
externe) consomme le plus d’eau et représente 70% 
de l’empreinte de l’eau totale dans le monde.
Les quatre facteurs qui déterminent l’empreinte de 
l’eau d’un pays sont: la densité de population, le 
mode de consommation (ex.: une consommation 
de viande élevée ou faible), le climat (conditions de 
croissance et d’eau pour l’agriculture) et les pratiques 
d’agriculture (efficacité de l’utilisation de l’eau).

Consommation d’eau dans certains pays

Huit pays dans le monde (l’Inde, la Chine, les États-
Unis, la Russie, l’Indonésie, le Nigeria, le Brésil et 
le Pakistan) consomment 50% du volume mondial 
d’eau. Ces pays comptent également plus de la 
moitié de la population mondiale. L’Inde, la Chine et 
les États-Unis sont les plus grands consommateurs 
d’eau avec 13%, 12% et 9%, respectivement, du 
volume mondial d’eau.
Il existe également une grande différence entre les 
pays en ce qui concerne l’empreinte de l’eau. Ainsi, 
la consommation des produits industriels s’élève à 
32% de l’empreinte de l’eau nationale aux États-
Unis, alors qu’elle est de 2% seulement en Inde. 
En outre, l’empreinte par personne varie fortement. 
Aux États-Unis, l’empreinte d’eau moyenne est de 
2.480 m3 par personne par an alors qu’elle est de 
700 m3 en Inde.

Les superficies sont dans un rapport aux émissions de CO2 par la 
combustion des combustibles fossiles "1900-1999"
pays industrialisés versus Pays en développement

Source: World Resource Institute, www.wri.org
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Eau virtuelle
Le concept de «l’eau virtuelle» peut être défini 
par la quantité d’eau totale nécessaire pour 
la production de produits ou services. Afin de 
déterminer la quantité d’eau réelle nécessaire pour 
la production d’une tasse de café par exemple, il 
faut tenir compte du volume total d’eau nécessaire 
pour cultiver, sécher, griller, emballer et transporter 
les grains de café. Dans ce cas, la quantité d’eau 
virtuelle nécessaire pour la production d’une tasse 
de café est de 140 litres. Cela dépasse la quantité 
moyenne d’eau potable consommée dans un foyer 
belge par jour (110 litres en 2007).

Le concept de l’eau virtuelle peut être un outil 
intéressant pour résoudre la pénurie d’eau que 
connaissent certaines régions du monde de façon 
transfrontalière.

En donnant plus d’importance à l’eau virtuelle dans 
plusieurs pays et régions en Afrique, l’efficacité 
de la consommation d’eau (et de la production 
alimentaire) pourrait être augmentée. Le concept 
de l’eau virtuelle peut aider les pays africains à 
calculer leur avantage comparé à la production 
alimentaire et énergétique par pays.

L’illustration ci-dessous donne un aperçu de l’empreinte de l'eau par personne par an dans les différents pays.

En Afrique de l’Est et Afrique Centrale, l’électricité 
générée par l’énergie hydraulique représente 
la principale source d’électricité. En calculant 
la quantité d’eau nécessaire pour la production 
d’1 KWh d’électricité ou de 1 kg de riz de façon 
comparative, un pays ou une région peut se 
«spécialiser» dans la production d’un produit et 
réduire ainsi la pression sur les sources d’eau, plus 
particulièrement dans les pays ou régions souffrant 
d’une pénurie d’eau.

Ainsi, l’Ouganda peut utiliser l’eau du Nil pour 
produire une quantité d’électricité suffisante pour 
toute l’Afrique de l’Est. Cela permettra au reste 
de la région d’utiliser ses ressources d’eau à 
d’autres fins, telles que la production agricole ou 
l’approvisionnement en eau potable.

La consommation d’eau «externe» déplace la 
production de certains produits vers d’autres pays 
ou régions. C’est une manière «d’importer de l’eau» 
(«l’eau virtuelle») pour faire face à la pénurie d’eau. 
La Jordanie importe par exemple 5 à 7 milliards de 
m³ d’eau par an tandis qu’un milliard de m³ d’eau 
seulement provient de ses propres réserves d’eau 
très limitées.
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Unité de consommation Comsommation d'eau

1 tasse de café 140 litres

1 chope de bière 75 litres
(principalement à cause 
de la production des 
grains nécessaire pour 
brasser de la bière)

1 verre de lait 200 litres
1 kg de viande de 
bœuf

15.500 litres

1 morceau de pain 40 litres
1 kg de noix de coco 2.500 litres
1 kg de maïs 900 litres
1 kg de fromage 5.000 litres
1 kg de riz 3.400 litres 
1 kg de sucre 1.500 litres

L'empreinte de l'eau pour certains produits

L’empreinte de l’eau peut être réduite de différentes 
façons:

	Séparer la croissance économique de la 
consommation croissante d’eau, en utilisant, 
par exemple, des techniques d’économie d’eau 
sophistiquées permettant d’atteindre la même 
productivité en consommant moins d’eau, ou en 
utilisant le recyclage de l’eau;

	L’adoption de modes de consommation qui 
consomment moins d’eau en mangeant moins 
de viande par exemple;

	En optant pour la bonne production agricole 
adaptée au climat du pays ou de la région et pour 
une végétation plus résistante à la sécheresse.

Pour en savoir plus à ce sujet, consultez la 
brochure PROTOS «L’eau et l’agriculture dans une 
perspective internationale».

2.3. Les conventions 
internationales 
relatives au 
changement 
climatique

2.3.1. Le besoin d’un cadre politique 
international
En octobre 2006, Nicolas Stern, ancien vice-
président de la Banque Mondiale, a publié un 
rapport sur les conséquences économiques du 
changement climatique. Il a écrit que l’économie 
globale souffrira beaucoup moins en limitant 
l’impact du changement climatique, (et donc le 
réchauffement de la planète) qu’en réparant ses 
dégâts.

La réduction des émissions de gaz à effet de serre 
coûtera environ 1% par an du Produit National Brut 
(PNB) de notre économie mondiale. «Ne rien faire» 
coûtera au moins 5% du PNB de notre économie 
globale. Ce chiffre peut aller jusqu’à 20% dans les 
mauvais cas (suite aux tempêtes, aux inondations, 
à la chaleur, etc.).
Afin de réduire les conséquences économiques, 
écologiques et sociales, un engagement 
international urgent et clair est nécessaire en 
répartissant les responsabilités selon les capacités 
de chaque pays.
Toutefois, la politique et les engagements 
internationaux n’ont pas eu de succès en raison 
de l’opposition de nombreux grands acteurs 
internationaux (en particulier les États-Unis).

Les premières conséquences du changement 
climatique se sont déjà manifestées. Le Sud n’a 
pas les moyens d’investir dans «l’adaptation» aux 
conséquences du changement climatique comme 
cela est le cas pour le Nord. Les aides internationales 
sont aujourd’hui nécessaires pour faire face aux 
premières conséquences du problème.

L’objectif d’utiliser toutes ces empreintes 

est d’essayer de quantifier le problème réel:

quelle est la capacité de notre planète? 

Quand est-ce que les ressources naturelles 

ne sont plus utilisées de façon durable

(la terre, l’air et l’eau), menaçant 

ainsi l’existence de l’être humain?
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2.3.2. Les conventions internationales
Le GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat) est considéré comme 
l’organisme de référence en ce qui concerne l’iden
tification des risques du changement climatique.
Depuis sa fondation en 1988, le GIEC a publié 
une série de rapports qui servent d’ouvrages de 
référence pour les responsables politiques, les 
scientifiques, les étudiants et d’autres spécialistes. 
Les rapports, qui sont publiés tous les 4 à 5 ans, 
ont une grande influence sur la politique environ
nementale de nombreux gouvernements. Le dernier 
rapport a été publié en plusieurs parties en 2007, 
suivi par «The technical paper on climate change 
and water» (avril 2008).

Conférence de la Terre - Rio de Janeiro - 1992
Lors de la conférence de la Terre de Rio de 
Janeiro en 1992, la plupart des pays ont signé la 
Convention climat CCNUCC (Convention Cadre 
des Nations Unies sur le Changement Climatique).  
L’objectif de la Convention est de réduire les rejets 
de gaz à effet de serre et d’éviter les conséquences 
indésirables du changement climatique. Cette 
conférence formait la base d’un plan mondial 
pour le 21ème siècle, «Agenda 21», ayant comme 
objectif de trouver une sorte d’équilibre entre 
le développement économique et l’écologie. 
L’importance a également été portée aux problèmes 
de la pauvreté et de l’injustice.
La Convention climat est entrée en vigueur le 21 
mars 1994. Depuis ce temps, presque tous les États 
membres des Nations Unies ont signé et ratifié la 
Convention climat (ratification).

Le protocole de Kyoto - 1997
En signant le protocole de Kyoto (dans le cadre de 
la Convention climat CCNUCC) de 1997, les pays 
industrialisés ont accepté de réduire l’émission 
de 6 gaz à effet de serre d’une moyenne de 5,2% 
par rapport à l’année 1990. Le pourcentage de 
réduction de chaque pays est proportionnel à leur 
situation économique et leur niveau d’émission 
actuel. Les pays industrialisés qui doivent respecter 
ce pourcentage de réduction sont désignés par les 
«pays de l’annexe I» dans le protocole.
Le 16 février 2005, le protocole est entré en vigueur 
malgré la non-ratification du protocole par les États-

Unis, l’un des principaux émetteurs de gaz à effet de 
serre. En plus de la réduction des émissions dans 
leur propre pays et/ou l’augmentation des espaces 
verts (forêts et autres écosystèmes) pour absorber 
les émissions de gaz à effet de serre, les «pays 
de l’annexe I» peuvent également transformer une 
partie de leur politique de réduction en des mesures 
à l’étranger si cela semblait plus efficace.
Afin de réaliser cela, deux mécanismes ont été mis 
en place:

a. L’Application Conjointe (AC):
Les «pays de l’annexe I» peuvent investir dans 
des projets de réduction d’émissions dans 
d’autres pays de l’annexe I. Ces projets peuvent 
être inclus dans les objectifs de Kyoto du pays 
en question qui peuvent obtenir des Unités de 
réduction d’émissions (ERU) grâce à ces projets. 
1 URE est l’équivalent d’1 tonne du dioxyde de 
carbone réduit.

b. Mécanisme de Développement Propre (MDP):
Les «pays de l’annexe I» peuvent investir dans 
des projets de réduction d’émissions dans les 
pays en voie de développement (les pays qui 
n’appartiennent pas à l’annexe I). Cela permettra 
aux «pays de l’annexe I» de faire des économies 
considérables. Dans ce cas, on parle des Unités 
de réduction certifiée d’émissions (CER). Tou-
tefois, le protocole de Kyoto autorise l’utilisation 
des MDP à condition que ces derniers soient ap-
pliqués en complément d’autres mesures dans le 
pays en question.

En plus de ces deux «mécanismes flexibles», 
les pays peuvent également acheter les droits 
d’émission des autres pays afin d’éviter les déficits 
de réduction. Cela s’applique lorsqu’un pays 
dépasse le quota d’émission fixé par le protocole 
de Kyoto, alors qu’un autre pays a déjà atteint son 
objectif, possède encore des unités de réduction et 
peut donc vendre cet «excédent».
Ce processus est connu sous le nom du système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet 
de serre. Actuellement, l’Europe procède à la 
modification de son système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre après les 
expériences des années passées. Il existe des 
initiatives similaires dans d’autres continents.
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Le MDP et le système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre seront traités 
plus en détail dans cette brochure.

2.3.3. La conférence des Nations Unies sur 
le climat à Bali
Une Conférence des Nations Unies sur le climat 
a eu lieu du 3 au 14 décembre 2007 à Bali. Les 
représentants de 180 pays s’étaient réunis 
ainsi que les observateurs des organisations 
intergouvernementales et non-gouvernementales 
afin de trouver un accord suite au protocole de 
Kyoto de 1997.
Kyoto organisait la réduction des rejets de gaz à effet 
à l’horizon de 2012. La plupart des objectifs n’ont 
pas encore été atteints. Au cours de la conférence 
de Bali, le rapport de synthèse du GIEC formait la 
base des négociations.
Pour finir, il n’existe pas d’objectifs ou de chiffres 
concrets dû à l’opposition à la fixation des objectifs 
ou des chiffres par les États-Unis pour diminuer 
l’émission des gaz de CO2 à effet de serre.
La prochaine conférence aura lieu en 2009 à 
Copenhague.

2.3.4. Le mécanisme de développement 
propre (MDP)
Environ 10 ans après l’adoption du protocole de 
Kyoto, 800 projets MDP ont été réalisés et quelques 
milliards d’euros ont été dépensés sur les unités 
de réduction d’émissions. Le MDP a donc été un 
énorme succès sur le plan du développement d’un 
nouveau marché des unités de réduction certifiée 
d’émissions (CER).

Cependant, le MDP a également reçu beaucoup 
de critiques. Le protocole de Kyoto a créé le MDP 
afin de réaliser un développement durable et de 
permettre aux «pays de l’annexe I» d’atteindre leurs 
objectifs en ce qui concerne la réduction d’émission. 
Ce dernier point attire le plus d’attention: réduire les 
émissions aux coûts les plus bas. Cependant, les 
impacts sur l’environnement et le développement 
dans les pays en voie de développement sont 
négligés. Aujourd’hui, il n’existe aucun outil per
mettant de vérifier si l’objectif de «durabilité» a été 
bien atteint.

En plus des projets non durables, dans certains 
cas, les unités sont assignées aux projets qui 
sont déjà réalisés. Toutefois, les pays de l’annexe I 
continuent à obtenir des unités pour les mêmes 
projets, leur permettant d’émettre la même quantité 
ou plus de gaz à effet de serre dans leurs pays.

Une solution peut être obtenue par plus de 
contrôle et de surveillance, en mettant en place un 
système de certification et des critères objectifs par 
exemple.

Aujourd’hui, le pourcentage de projets MDP 
réalisés en Afrique est très limité par rapport aux 
investissements réalisés dans les pays émergents 
tels que l’Inde, la Chine et le Brésil. Les réductions 
les plus importantes doivent être réalisées dans 
ces pays. Une répartition plus équilibrée sur 
les différents continents est donc beaucoup 
plus nécessaire afin de garantir une réduction 
d’émissions et un développement durable dans le 
monde entier.

2.3.5. Le marché du CO2

Système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre
Le système international d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre permet aux pays 
industrialisés d’échanger mutuellement les unités 
d’émission. En effet, les droits d’émission donnent 
le droit d’échanger les unités d’émission où 1 unité 
d’émission est égale à 1 tonne de dioxyde de 
carbone.

Grâce au «système de plafonnement des émissions» 
de la période 2005-2007, tous les pays européens 
ont eu le droit à une quantité maximale autorisée 
(«quotas») d’émissions. Chaque pays a ensuite créé 
des plans d’allocation où cette quantité d’émissions 
est partagée entre les différentes sociétés. 
Les pays où le niveau d’émissions reste inférieur à 
celui fixé par les objectifs du Kyoto, peuvent vendre 
leurs unités d’émission aux pays qui n’atteignent 
pas leurs objectifs. L’échange international de 
quotas d’émission est également autorisé entre les 
sociétés. En outre, les unités obtenues par l’AC et 
le MDP peuvent également être échangées.
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Les pays qui n’atteignent pas les objectifs de 
réduction d’émissions, malgré l’utilisation du système 
d’échange de quotas d’émission, de l’Application  
Conjointe et du Mécanisme de développement 
propre, recevront une amende. Pour la période 
2005-2007, cette amende s’élevait à 40 € par tonne 
de dioxyde de carbone supplémentaire, alors que 
le prix pour acheter des unités est estimé à environ 
10 € par tonne (le prix est déterminé par l’offre et la 
demande).

Bien que le système d’échange de quotas d’émission 
de CO2 soit l’un des outils les plus importants dans 
l’approche européenne (l’adhésion des grandes 
sociétés européennes, nécessitant une utilisation 
intensive de l’énergie, au système est déjà 
obligatoire), certaines remarques critiques peuvent 
être formulées. La quantité d’émission maximale 
autorisée est trop basse et le système d’échange 
de quotas d’émission de CO2 est utilisé comme la 
solution la plus efficace (= provisoirement la moins 
chère) pour atteindre les objectifs définis, au lieu de 
prendre des mesures fondamentales pour réduire 
l’émission du CO2. Cependant, il est estimé que le 
prix des unités ne cesse d’augmenter.

Une taxe écologique ou des taxes environne-
mentales

Il est possible d’imposer une taxe environnementale 
aux pollueurs sur la quantité de pollution et de 
dégâts qu’ils ont causés à l’environnement.
Il existe déjà quelques expériences et pistes de 
réflexion de ce concept: par exemple, le matériau 
d’emballage, les écotaxes sur les voitures au lieu 
de la taxe routière. Ainsi, une taxe de CO2 serait 
liée à tous les produits de consommation où les 
produits les plus polluants seraient les plus chers 
et les produits les moins polluants seraient les 
moins chers. Cela peut également s’appliquer 
aux processus de production polluants, poussant 
ainsi les industriels à adopter des processus moins 
polluants.

Les forêts tropicales et leur 
influence sur le problème 

climatique

La lutte contre la déforestation (‘Avoided 

deforestation’) et la réduction d’émissions 
liées à la déforestation et la dégradation 
des forêts (‘REDD, Reduced Emissions from 

Deforestation and Degradation’).

La déforestation à grande échelle que la forêt 

tropicale a connue ces dernières années, 

principalement en raison de l’agriculture, 

représente environ 25% de l’augmentation 

des gaz à effet de serre. Arrêter ces pratiques 

pourrait constituer une solution sérieuse pour 

réduire les émissions de CO2.

Toutefois, il n’existe aujourd’hui aucune 

possibilité d’associer les projets MDP à la 

lutte contre les émissions provenant de la 

déforestation. Il n’existe également aucune 

possibilité d’assigner les unités à la «lutte 

contre la déforestation». Comment peut-

on mesurer l’ampleur de la réduction de la 

déforestation? Et qui assurera le suivi pour 

être sûr que la forêt existera toujours dans 10 

ans par exemple? Comment peut-on prouver 

qu’il s’agit de «la lutte contre la déforestation» 

et non d’une forêt «tout court»?…

Il existe également le risque, à défaut 

d’accord international et à défaut d’une 

participation internationale de tous les pays, 

que la déforestation touche d’autres pays 

(«fuite»). Cependant, certains pays ne sont 

pas récompensés pour leur choix de «ne pas 

déboiser» alors que la déforestation prend une 

ampleur considérable dans d’autres pays.

En outre, le marché du CO2 peut être 

profondément déstabilisé si les forêts sont 

limitées au Mécanisme de développement 

propre.
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Sources:

- 	http://www.voetafdruk.be/

- 	http://www.footprintnetwork.org

- 	http://www.dekleineaarde.nl/klimaat/

- 	Goossens, Y., Makipaa, A, Schepelmann, P. (2007). Alternative progress indicators to Gross Domestic 
Product (GDP) as a means towards sustainable development. http://www.europarl.europa.eu/activities/
committees/studies/download.do?file=17968

- 	http://www.waterfootprint.org/?page=files/home

- 	“La filière de L'eau”. PROTOS 2006

- 	“l'Eau & l'Agriculture dans une perspective internationale” PROTOS 2007

- 	http://unfccc.int/2860.php

- 	Lambert Schneider, Öko-Institut, Berlin Office. Is the CDM fulfilling its environmental and sustainable 
development objectives? An evaluation of the CDM and options for improvement. Report prepared for 
WWF. November 2007.

- 	http://www.oeko.de/new/dok/725.php

- 	Wikipedia

- 	Emissiehandel: over vlaggen en ladingen. Bram Claeys, Bond Beter Leefmilieu.

- 	Conférence “CDM 2.0: What post-2012 mechanism do we need?” http://www.hivos.nl/cdm/

ph
ot

o:
 P

et
er

 V
an

de
rja

gt

Inondation - Bénin



  Climat, Eau & Développement  
23

3/Les problèmes d'eau 
actuels et la 
vulnérabilité accrue 	

		  du Sud dus au changement 	
		  climatique
L’eau joue un rôle important dans notre vie quotidienne. Grâce à l’eau, nous construisons des villes. 
Nous nous lavons avec de l’eau, nous jouons dans l’eau, nous cuisinons avec de l’eau, nous buvons de 
l’eau et nous travaillons avec de l’eau. En outre, une grande partie des marchandises qui font vivre notre 
économie est transportée à travers l’eau. L’eau est également nécessaire pour cultiver les plantes, élever 
les animaux et produire des marchandises.
L’eau représente 70% de notre corps. Nous passons les neuf premiers mois de notre vie dans l’eau. 
Deux tiers de la superficie de notre planète est recouverte d’eau. L’eau est notre culture et notre vie. L’eau 
représente l’émotion, le sentiment et le subconscient.
Bref, l’eau est omniprésente dans notre vie quotidienne. Et pourtant, ou peut-être pour cette raison, nous 
n’y prêtons pas suffisamment attention.

Chacun de nous touche, utilise, gère et «vénère» l’eau à sa manière selon la culture, les moyens et la 
disponibilité, les coutumes, la tradition locale et les valeurs sociales de sa région. L’eau n’est pas seulement 
une denrée alimentaire indispensable pour vivre, elle représente également un défi pour l’économie et la 
politique et nécessite donc une prise de responsabilité de notre part vis-à-vis de la nature et la planète.

La vie que nous connaissons n’aurait jamais existée sans l’eau douce. La vie est apparue dans l’eau sous 
la forme de cellules vivantes.
L’eau traverse les organismes vivants, décompose les sels et les sucres et transporte les nutriments, les 
vitamines et les hormones à travers nos organes, facilite les réactions chimiques et élimine les excrétions 
dans notre corps. Lorsque nous buvons de l’eau, c’est comme si nous nettoyons notre intérieur.
L’eau assure les mêmes fonctions pour la nature et tous les écosystèmes que pour les organismes 
individuels.

Dans ce chapitre, nous traitons du cycle d’eau et de la disponibilité de l’eau dans le monde, du lien 
historique entre l’eau, le climat et le développement, de même que de la problématique d’eau actuelle 
et menaçante dans le Sud. Nous indiquons également l’ampleur de l’impact du changement climatique 
sur la problématique de l’eau (surtout dans le Sud). Et pour finir, nous décrivons de nombreux pays où 
PROTOS est actif, et évaluons le domaine de l’eau et les conséquences du changement climatique.  
Dans un prochain chapitre, nous abordons le rôle que les projets de PROTOS jouent dans le domaine 
de l’eau et la gestion de l’eau pour faire face à la vulnérabilité de ces pays et aux conséquences du 
changement climatique.
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Lors du deuxième Forum Mondial de l’Eau de 2000 à La Haye, les experts du monde de l’eau se 

sont réunis ensemble.

Une grande partie des discussions portait sur la prévision des besoins futurs en matière d’eau dans 

3 sous-secteurs importants : (i) l’approvisionnement en eau potable et l’hygiène8) (ii) la production 

alimentaire et (iii) la protection de la nature.

Les modèles ont montré que l’agriculture irriguée - qui consomme aujourd’hui environ 70% de l’eau 

douce et assure 30% de la production alimentaire mondiale - connaîtra une augmentation des 

besoins en eau d’environ 17% en 2025 pour nourrir les 8 milliards de personnes estimées sur notre 

planète.

Les responsables des sous-secteurs de l’irrigation et de la sécurité alimentaire ont confirmé cette 

estimation à l’aide des graphiques et des tableaux. Ensuite ils se sont adressés aux experts dans 

la conservation sur la nature et leur ont demandé de déterminer la quantité d’eau que nous devons 

mettre de côté pour la nature. Après un échange de regards, ces experts se sont sentis gênés à 

cause des deux autres sous-secteurs et des chiffres qui ont été exposés. En effet, ils ne se sont 

pas préparés à cette question.

Soudain, quelqu’un dit : «La nature ne peut pas être considérée comme faisant partie de la 

compétition pour l’utilisation de l’eau. Les écosystèmes naturels sont eux-mêmes la source d’eau !»

Une bonne remarque bien sûr. La capacité de la terre permettant à encore plus de personnes de 

vivre dépend entièrement de la protection de la nature et de l’équilibre du cycle d’eau.

Le cycle de l’eau est l’ensemble des processus physiques, chimiques et biologiques qui recyclent 

l’eau, de manière continue et constante, et assure un approvisionnement constant de l’eau afin de 

maintenir la vie sur terre.

8)	 Dans cette brochure, nous désignons par le terme «l’hygiène» : l’infrastructure telle que les latrines, les toilettes, 
l’épuration des eaux d’égout et la formation au sujet de la relation entre l’eau (sale), l’hygiène et la santé.

3.1. Le cycle de l’eau - L’eau dans le monde

Il n’est pas facile de répondre à la question si demain, il y aura suffisamment d’eau pour l’ensemble de 
l’écosystème et pour satisfaire les besoins accrus de l’être humain.

Voici un exemple anecdotique de cela.
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Le Cycle de l'eau

3.1.1. Le cycle de l’eau
Si vous avez bu une tasse de café ce matin et 
ensuite un verre d’eau minérale fraîche cet après-
midi, ne seriez-vous pas étonnés que les molécules 
d’eau (H2O), que vous avez bues, ont déjà parcouru 
le cycle de l’eau des milliers de fois ?

Un autre animal ou un autre être humain les a déjà 
bues et excrétées par leurs corps, récupérées et 
évaporées par les plantes et les arbres, utilisées 
pour laver ou pour cuisiner. Après utilisation, elles 
sont récupérées par les égouts, les rivières ou les 
océans, ou sont évaporées par le soleil et forment 
ensuite des nuages, dirigées vers le continent et 
sont prêtes pour une nouvelle utilisation.

L’eau ne disparaît pas comme ça : en principe, le 
volume d’eau douce qui parcoure le cycle de l’eau en 
marche est constant. Ou au moins, il a été constant 
au cours des 13.000 dernières années dans des 
conditions climatiques relativement stables.
Les scientifiques pensent que l’eau est présente sur 
terre depuis environ 3 milliards d’années dans son 
état liquide. Lors de la genèse de l’univers, après le 
«big bang», la terre était encore une masse de lave 
rouge dans les fumées et les gaz.
Seulement après des millions d’années de refroi
dissement, une croûte terrestre s’est formée sur la 
surface de la terre, différents éléments chimiques 
ont commencé à former des liaisons stables et ainsi 
les nuages contenant les H2O se sont condensés 
après la baisse des températures formant de l’eau 
en état liquide actuel : les premières précipitations 
sur terre ont été le coup d’envoi de l’eau et du cycle 
biologique.



Le rayonnement solaire déclenche également 
l’évaporation de l’eau des océans et la transporte 
vers d’autres parties du monde. Étant donné que 
la quantité d’eau évaporée par les océans dépasse 
celle des précipitations, il existe un excédent net 
des réserves d’eau des océans vers les continents. 
Annuellement, 577.000 km³ d’eau des océans 
s’évapore. 20% tombe comme précipitations sur 
le continent, dont la plus grande partie s’évapore 
immédiatement à nouveau. Environ 42.700 km³ 
d’eau coule vers l’océan à travers les rivières et les 
courants d’eau sous-marins.
Environ 15.000.km³ est présente comme vapeur 
d’eau dans l’air de manière constante et l’atmosphère 
la recycle environ 33 fois par an. La durée moyenne 
qu’une molécule d’eau passe dans l’atmosphère est 
d’environ 11 jours.
Les précipitations moyennes annuelles sur tous 
les continents s’élèvent à 746 mm dont 480 mm 
disparaissent à cause de l’évapotranspiration9).  
La différence représente la quantité d’eau nette qui 
va vers les rivières, les lacs et les nappes d’eau 
souterraine.
L’équation hydrologique annuelle diffère fortement 
d’un continent à l’autre.
L’eau parcourt le monde entier, transporte les 
nutriments et les substances de construction 
vers les écosystèmes, assure la communication 
chimique entre (certaines parties) des écosystèmes 
et élimine les déchets à nouveau afin d’assurer un 
fonctionnement optimal et continu des écosystèmes. 
L’eau est nécessaire pendant la conversion 
photosynthétique des plantes. Cette substance 
pure est nécessaire pour toute forme de vie.

3.1.2. Les réserves d’eau sur terre
Vue d’ensemble sur le volume actuel
L’eau est tellement présente dans notre quotidien 
que nous n’y prêtons pas suffisamment attention. 
On estime que les réserves d’eau globales dans 
le monde s’élèvent à 1.386 millions km³. Un chiffre 
impressionnant.
Toutefois, 97,2% des réserves d’eau totales sont 
constituées d’eau salée et 2,8% d’eau douce. 
68,7% de cette quantité d’eau salée se trouve sous 
la forme de glace et de neige dans les pôles et les 
régions montagneuses.
Les réserves d’eau faciles d’accès se trouvent 
dans les lacs, les rivières et dans les nappes d’eau 
souterraine les plus élevées. Elles représentent 
0,26% du volume d’eau global ou environ 3,6 
millions km³ seulement. Cela représente un volume 
gigantesque : un réservoir de 154 km de largeur, 
154 km de longueur et 154 km de hauteur.

Vue d’ensemble sur le volume recyclé par an

Les précipitations annuelles atteignent environ 
119.000 km³ grâce au cycle d’eau. La plus grande 
partie s’évapore rapidement à nouveau. Le débit 
renouvelé et disponible du cycle d’eau qui coule 
vers les océans est d’environ 42.700 km³ par an.
Toutefois, nous ne pouvons pas récupérer cette 
quantité d’eau accessible. Il serait stupide de vider 
toutes les rivières et de détruire toutes les formes 
de vie dans et autour des rivières, avec toutes 
les conséquences que cela pourrait causer à 
l’écosystème.

9) L’évapotranspiration représente l’évaporation et la transpiration des plantes. L’évaporation est un passage 
progressif de l’état liquide à l’état gazeux vers l’atmosphère à partir du sol, du feuillage et de l’eau de surface. La 
transpiration signifie l’évaporation d’eau (vapeur d’eau) par les plantes à partir des stomates dans leurs feuilles.
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En outre, nous avons besoin de ces rivières pour les 
loisirs, la pêche, la navigation, l’énergie provenant 
des centrales hydroélectriques, l’industrie, etc.
Il est estimé que 2/3 du volume d’eau annuellement 
renouvelable est nécessaire pour conserver les 
écosystèmes naturels et vitaux.

Pour cette raison, la gestion de l’eau doit être 
orientée vers la capacité quantitative et qualitative 
du recyclage d’eau par le cycle de l’eau (les réserves 
d’eau renouvelable) par continent et même par 
région.
● Sur le plan quantitatif,  l’utilisation doit respecter 
la capacité des rivières et des réserves naturelles 
des nappes d’eau souterraine. Cela se produit au 
moyen du cycle d’eau.
● Sur le plan qualitatif, nous devons trouver un 
équilibre durable entre la capacité d’épuration 
naturelle de l’eau, avec l’intervention humaine si 
besoin est, et le prix payé pour la consommation 
d’eau. Cela sera traité dans un prochain chapitre.

3.1.3. Répartition inégale des réserves 
d’eau
La quantité des précipitations qui tombent annuel-
lement sur le continent, et qui ne s’évaporent pas 
directement, est d’environ 42.700 km3. Les plus 
grands volumes d’eau disponibles se trouvent en 
Asie avec 13.500 km3 par an et en Amérique du Sud 
(la région amazonienne !) avec 12.000 km3 par an. 
En revanche, les parts de l’Europe et de l’Océanie 
sont de 2.900 et 2.400 km3 par an respectivement 
mais ils sont les continents les plus petits. Les parts 
de l’Amérique du Nord et de l’Afrique sont de 7.890 
km3 et de 4.050 km3 par an respectivement10).
Les différences régionales en matière de réser-
ves d’eau en Afrique sont particulièrement impor-
tantes :
L’Afrique du Nord dispose de 2% d’eau douce 
seulement, tandis que les bassins du Congo 
contiennent un tiers de la quantité d’eau douce en 
Afrique.

La disponibilité d’eau régionale, basée sur la densité 
démographique dans une région, indique s’il existe 
dans la région en question (in)suffisamment d’eau 
douce par habitant.
D’après un rapport récent11), un cinquième de la 
population mondiale (1,2 milliards de personnes) 
vit dans des régions connaissant une pénurie d’eau 
physique, ce qui signifie qu’il existe insuffisamment 
d’eau douce pour satisfaire les besoins des ménages, 
de l’agriculture, de l’industrie et de l’environnement. 
500 millions de personnes occupent des régions 
connaissant une pénurie d’eau.
On prévoit que, d’ici 2025, deux tiers de la population 
vivra dans des zones connaissant des pénuries 
d’eau graves (entre 1.000 et 2.000 m3 d’eau 
disponible par an par habitant) ou dans des zones 
avec des pénuries d’eau catastrophiques (moins de 
1.000 m3 d’eau disponible par an par habitant).

Pour plus d’informations sur la disponibilité de 
l’eau, consulter la brochure de PROTOS, “La filière 
de l’eau”, novembre 2006

3.1.4. La problématique de l’utilisation de 
l’eau pour l’agriculture
L’agriculture utilise plus de 70% des réserves d’eau 
douce mondiales. L’industrie utilise environ 20% et 
il reste environ 10% pour l’eau potable et l’hygiène.

En tant que le plus grand utilisateur d’eau douce, 
l’agriculture reste un grand défi dans la gestion 
globale de l’eau. Alors qu’une personne a besoin 
de deux à cinq litres d’eau potable seulement par 
jour en moyenne pour boire, il est estimé que notre 
consommation quotidienne en nourriture nécessite 
en moyenne 3.000 litres d’eau.
Le régime alimentaire de la population des pays 
plus riches implique une consommation d’eau 
encore plus haute. Un hamburger nécessite plus 
de 10.000 litres d’eau, en prenant en compte tous 
les processus de sa production (la production de 
grains et d’herbes pour les vaches, le traitement de 
la viande, le transport, etc.).
Voir le concept de l’eau virtuelle dans la section 
2.2.3.

10) I.Shiklomanov, l’institut hydrologique de Saint-Pétersbourg

11) David Molden (2007), Water for Food, Water for Live. A comprehensive assessment of Water Management in 
Agriculture. IWMI, Earthscan Publications
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L’irrigation existe depuis des milliers d’années. 
Les premières grandes civilisations et villes ont 
apparu depuis l’antiquité grâce aux concentrations 
démographiques autour des vallées fertiles et des 
zones deltaïques (le Nil, le Tigre et l’Euphrate, le 
Gange, le Huang He).
Au cours des 2 à 3 dernières décennies, l’ampleur 
de l’impact humain sur les écosystèmes naturels 
et les réserves d’eau est énorme à cause de 
l’agriculture. Il est de plus en plus irrigué, même 
pendant la saison sèche. Les tables d’eaux 
souterraines baissent à cause de la surexploitation 
en Chine, en Inde, en Iran, au Mexique, au Moyen-
Orient, en Afrique du Nord, en Arabie Saoudite, en 
Espagne et aux États-Unis. Certains pays tels que 
la Libye et la Tunisie pompent l’eau souterraine à 
partir des couches fossiles profondes qui ne sont 
jamais ou rarement remplies à nouveau.

L’irrigation se produit principalement à cause de 
l’eau de surface. En 1950, il existait environ 5.000 
grands barrages (plus de 15 m). Aujourd’hui, il y en 
a 45.000 dans le monde. Cela signifie qu’au cours 
des 50 dernières années, 2 barrages par jour en 
moyenne ont été construits ! Plusieurs fleuves 
et rivières tels que l’Amou-Daria, le Colorado, 
le Gange, l’Indus, le Río Grande et le Huang He 
n’atteignent plus l’embouchure de la mer à une 
certaine période de l’année. La Mer d’Aral et le lac 
Tchad ont été décimés en superficie en quelques 
décennies seulement, en grande partie à cause 
de l’irrigation pour la culture du coton (l’Aral) et 
l’assèchement dû au réchauffement climatique (le 
Tchad). La Mer d’Aral est un exemple classique de 
la gestion de l’eau non durable. Entre-temps, il y 
a eu des tentatives pour sauver le lac, au moins 
partiellement, mais les dommages causés sur 
l’environnement par les résidus de pesticides 
(utilisés dans la culture du coton) dans le sable est 
presque irrémédiable.

Il est clair que la population croissante ne peut pas 
trouver la solution uniquement en forant le sol dans 
l’espoir de trouver de nouvelles réserves d’eau 
douce pour répondre à ses besoins alimentaires et 
pour l’exploitation des cultures irriguées.

L’arrivée des biocarburants, considérés au départ 
comme étant des carburants «neutres pour 
l’environnement» et l’une des alternatives durables 
pour les combustibles fossiles, a mis une énorme 
pression supplémentaire sur le marché alimentaire 
à court terme et aura certainement comme 
conséquence d’utiliser des volumes d’eau plus 
grands. Cette évolution nous oblige à nous poser 
des questions éthiques et est sujet à la discussion 
actuellement.

3.1.5. La problématique de 
l’approvisionnement en eau potable et de 
l’assainissement dans le Sud
L’eau potable et l’hygiène ont une part minime dans 
l’utilisation globale de l’eau potable. L’accès à l’eau 
potable est une priorité en raison de son importance 
pour la santé humaine et pour la vie !
Dans le monde, 0,9 milliards de personnes n’ont 
pas accès à l’eau potable et plus de 2,5 milliards 
de personnes connaissent un manque en matière 
d’équipement sanitaire (chiffres publiés par l’OMS/
UNICEF pour 200612).
Dans le Nord riche, nous disposons de suffisamment 
d’eau, 24 heures sur 24, dans la cuisine, la salle de 
bains et les toilettes. Nous ne devons pas marcher 
de notre maison à un point d’eau pour aller chercher 
de l’eau, comme c’est le cas pour 25% à 50% de la 
population dans le Sud. Dans une zone rurale, dans 
le Sud, une famille de 5 personnes a besoin d’au 
moins 120 l (24 par personne) pour leurs besoins 
essentiels : boire, cuisiner, se laver, nettoyer la 
maison, laver les vêtements et pour leur hygiène 
personnelle. Cela signifie qu’un membre de la 
famille doit porter 120 kg, souvent sur des distances 
considérables, avec des seaux ou des jerrycans. 
Les habitants du Sud doivent attendre dans une 
longue file d’attente au point de distribution d’eau 
potable et doivent payer plus cher par litre que ce 
que nous payons dans le Nord (en se basant sur le 
pourcentage du budget disponible). Dans le Sud, 
on dépense souvent 10% et plus du budget de la 
famille pour l’eau. 

12)	 L’évaluation du Joint Monitoring Programme (Programme de suivi conjoint) de l’OMS/UNICEF de 2008 : 
L’évolution de l’eau potable et de l’hygiène : concentration sur l’hygiène.
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La mappemonde illustre l’approvisionnement 
moyen national en eau en 2006. On peut voir à quel 
point les pays africains ont toujours un accès très 
limité à l’eau potable.
«L’approvisionnement en eau» selon ces 
statistiques signifie «selon les normes nationales 
sur l’eau potable». Ces normes ont pour objectif 
d’assurer un accès à l’eau à tous leurs habitants, 
dans les prochaines années, à une distance de 30 
minutes (aller-retour) de leur maison (à 1 km de leur 
maison). Dans les pays africains ou asiatiques, le 
nombre de familles qui ont accès à l’eau potable à 
partir de leurs maisons est généralement limité à 
10 - 20% de la population.

Les chiffres officiels sur l’accès aux équipements 
sanitaires sont encore beaucoup plus spectaculaires, 
comme le montre l’autre carte. Même une grande 
puissance économique telle que l’Inde connaît 
toujours une couverture en équipements sanitaires 
inférieure à 50%.

Dans de nombreux pays africains tels que le Bénin 
et la République Démocratique du Congo, le chiffre 
officiel est d’environ 30%, alors qu’au Niger et au 
Burkina Faso, par exemple, il est inférieur à 15%.

Dans les régions tropicales, les périodes sèches 
ainsi que les hautes températures durent parfois 
plusieurs mois, tandis que quelques pluies de 
la mousson provoquent des inondations un 
peu plus tard. Les hautes températures et la 
présence d’eau (polluée) créent un milieu très 
favorable pour toutes les sortes de maladies.  
Le paludisme, la fièvre jaune, la bilharziose, 
l’onchocercose, l’éléphantiasis, la diarrhée, le 
choléra, etc. sont toutes des maladies liées au 
manque d’hygiène, d’équipements sanitaires et à la 
consommation de l’eau contaminée.

Dans le Nord développé (l’Europe, le Japon, 
l’Amérique du Nord, la Russie), l’épuration des eaux 
usées remonte à quelques décennies seulement. 
Avant cette époque, nous éliminions les eaux 
utilisées dans les fleuves et les rivières - vers la 
mer. Les écosystèmes aquatiques possèdent 
donc une capacité assez importante pour épurer 
l’eau utilisée. Dans les régions surpeuplées et 
très industrialisées, cette capacité d’épuration 
semblait être très limitée et la construction de 
stations de traitement des eaux usées (chères) était 
nécessaire. Aujourd’hui, ce problème d’épuration 
d’eau s’impose également dans le Sud pour suivre 
la croissance rapide des villes et certaines activités 
industrielles et minières.

Couverture en eau potable, 2006

Amélioration de la couverture sanitaire, 2006
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Le climat et les systèmes d’eau douce se sont 
liés via le cycle de l’eau de manière complexe. Un 
changement dans un système cause un changement 
dans un autre. Le changement climatique a donc 
des conséquences sur la quantité et la qualité de 
l’eau douce.

Plus d’énergie dans l’atmosphère conduit à plus 
d’énergie dégagée par le vent. Les hautes tempé
ratures provoquent plus d’évaporation et donc plus 
d’eau dans l’atmosphère. Les deux phénomènes 
conduisent à leur tour à une plus grande variabilité 
du climat : des précipitations plus intenses, l’aug
mentation de la fréquence des cyclones dans la 
même zone géographique et à la même période de 
l’année, et de plus longues périodes de sécheresse 
dans de nouvelles zones géographiques ou dans 
d’autres périodes de la saison.
Bref : le cycle de l’eau est stimulé et le rythme 
s’accélère !
En général, – dans plusieurs régions – il y aura 
plus de précipitations. Mais dans d’autres régions, 
la quantité de précipitations baissera. Il est égale
ment possible qu’au cours de certaines saisons 
il y ait plus de précipitations alors qu’au cours 
d’autres saisons il y en aura moins. Ce changement 
climatique conduit à des changements sur tous les 
aspects du système d’eau douce.

Les pays ayant un faible revenu et situés dans des 
régions avec un climat aride ou semi-aride sont 
très vulnérables. Les précipitations tombent dans 
une période de l’année donnée et la quantité varie 
fortement d’une année à l’autre. Dans ces régions, 
un manque de réserves d’eau conduira à une 
vulnérabilité accrue aux conséquences du change
ment climatique. Cependant, d’autres régions sont 
également vulnérables. Les infrastructures pour 
l’approvisionnement en eau (barrages, pipelines) 
ont été auparavant conçues pour des conditions 
climatologiques stables. Ce n’est que récemment 
que l’on a commencé à gérer les réserves d’eau 

en prenant en considération les incertitudes du 
changement climatique.
Nous donnons, ci-dessous, quelques exemples 
sur le changement climatique qui sont aujourd’hui 
manifestes, ou qui se produiront quasiment certai-
nement.

Au cours des dernières décennies, de nombreux 
lacs ont connu un assèchement accru. Dans le cas 
du lac Tchad, la baisse des précipitations est la 
principale cause du rétrécissement du lac depuis 
les années soixante. Pour plusieurs rivières et lacs 
qui se sont rétrécis à cause de l’utilisation accrue 
ou excessive d’eau, le changement climatique 
aggravera encore plus la situation, surtout en cas 
de baisse de la quantité d’eau disponible nette (= 
les précipitations moins l’évapotranspiration).

Entre 1996 et 2005, le nombre de grandes 
inondations catastrophiques en Belgique a doublé 
par rapport à toute la période de 1950 à 1980. 
Les inondations sont devenues les principales 
catastrophes naturelles en Afrique, en Asie et en 
Europe et touchent de plus en plus de personnes 
dans le monde (avec une moyenne de 140 millions 
de personnes par an). Au cours des deux dernières 
décennies, le Bangladesh a été touché par trois 
inondations extrêmement lourdes.

On prévoit que, à une augmentation de température 
égale à 2°C, la fréquence des inondations aug
mentera de 23 à 29% dans certaines régions du 
monde. Environ 20% de la population mondiale vit 
dans des zones qui présenteront un risque d’inon
dations accrues d’ici l’an 2080.

Au cours du 21ième siècle, le nombre d’habitants 
- principalement en Asie et en Afrique - qui seront 
touchés par les inondations suite aux grandes 
tempêtes et aux cyclones, augmentera de façon 
significative. Normalement, on ne peut associer un 
cyclone au changement climatique que lorsque sa 
fréquence et son intensité augmentent. En 2005, 
le cyclone Katrina a détruit 388 km² de superficie 

3.2. L’augmentation des problèmes d’eau 	
	   dus au changement climatique

3.2.1. L’impact sur le cycle de l’eau et sur le climat
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constituant des marais, des barrages et des îles 
autour de la ville de Nouvelle-Orléans dans le delta 
du Mississippi. Le cyclone a réduit la superficie 
des îles Chandeleur (situées au sud-est de la ville) 
de 50% par rapport à leur superficie avant la 
catastrophe. Les systèmes naturels tels que les 
zones humides forment la première ligne de défense 
contre les grandes marées dans cette région 
surpeuplée. La majeure partie de ces systèmes 
naturels a disparu, ainsi que les importants lieux de 
nichée pour les oiseaux et les zones de pêche riches. 
Katrina a également coûté la vie à 1.800 personnes 
et a causé des pertes économiques de plus de 100 
milliards de dollars. Environ 300.000 maisons ont 
été détruites sur les côtes de la Louisiane et du 
Mississippi ainsi que plus de 1.000 sites historiques 
et culturels. La baisse de la capacité d’extraire et de 
raffiner le pétrole a enflammé le cours du pétrole. 
Le fait que le cyclone Katrina a frappé le Nord a 
ouvert les yeux de l’Occident beaucoup plus que 
tout autre cyclone (par exemple : au Bangladesh).

Généralement, nous pouvons affirmer qu’au 
cours du 21ième  siècle, les phénomènes clima
tiques extrêmes seront de plus en plus nombreux, 
frapperont de plus en plus de régions et/ou seront plus 
intenses. Ce siècle enregistrera une augmentation 
de la fréquence des vagues de chaleur, des précipi
tations intenses, des sécheresses, des ouragans et 
des cyclones plus intenses et la hausse du niveau 
de la mer.

Pour résumer, nous pouvons certainement affirmer 
que : la cause principale du changement climatique 
est l’énergie accrue qui reste dans l’atmosphère. 
Les conséquences se manifesteront principalement 
en termes de hausse et de baisse de la quantité 
d’eau.

3.2.2. L’impact sur les réserves d’eau et les 
bassins hydrographiques
Les changements de densité démographique, 
le style de vie, l’économie et la technologie ont 
un impact important sur l’utilisation de l’eau.  
En particulier, la demande accrue de nourriture est 
importante étant donné que l’agriculture irriguée 
utilise le plus d’eau dans le monde. En outre, les 
conséquences du changement climatique se 
manifestent aujourd’hui de façon évidente.
Les sécheresses ont un impact négatif sur 
l’approvisionnement en eau à usage domestique, 
industriel et agricole. Certaines régions ayant un 
climat aride ou semi-aride telles que l’Australie, 
l’Ouest des États-Unis, la corne de l’Afrique et le 
Sahel ont déjà connu des sécheresses plus intenses 
et plus longues. Ces régions deviennent de plus en 
plus vulnérables suite à l’augmentation prévisible 
des sécheresses provoquées par le changement 
climatique.

Dans les bassins fluviaux, où les rivières sont 
alimentées grâce à la neige et aux glaciers 
fondants, les hautes températures provoqueront 
une baisse des niveaux d’eau dans les rivières 
et dans les réserves d’eau au cours de l’été et de 
l’automne. Lorsque la demande d’eau augmente, 
l’offre baissera en conséquence. Au cours des 
10 dernières années, l’eau coulait tout au long de 
l’année dans le fleuve Drâa du Maroc, alimenté par la 
neige fondante provenant des montagnes de l’Atlas. 
Aujourd’hui, le Drâa est à sec en été et en automne. 
Plus d’un sixième de la population mondiale 
dépend aujourd’hui de l’approvisionnement en eau 
provenant de la neige et des glaciers fondants.  

l'Ouragan 'Katrina' - New-Orléans
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Le changement climatique aura des conséquences 
très graves dans ces régions. Les hautes 
températures font fondre les glaciers rapidement. 
À court terme, cela augmente les niveaux d’eau 
dans les rivières, mais la quantité d’eau provenant 
de la fonte de la glace diminuera progressivement 
au cours des prochaines décennies. Nous 
donnons comme exemple les bassins fluviaux sud-
américains situés tout au long de la cordillère des 
Andes, où les glaciers fondent plus vite. Un grand 
nombre de petits glaciers en Bolivie, en Équateur 
et au Pérou disparaîtront au cours des prochaines 
décennies. Des villes telles que Nairobi dépendent 
entièrement de l’eau potable provenant des glaciers 
fondants du Kilimandjaro. Au rythme actuel de la 
fonte des glaciers sur cette montagne géante, il ne 
restera que des solutions plus dures à appliquer 
et beaucoup plus coûteuses dans quelques 
décennies...
Dans les régions où il y a peu de neige, les rivières 
dépendent beaucoup plus des précipitations. Dans 
une étude, il a été révélé que les variations des 
niveaux d’eau augmentent selon les saisons. Cela 
signifie des niveaux d’eau plus élevés dans les 
périodes de pic de précipitations et plus bas que la 
normale pendant des périodes de sécheresse plus 
longues. 

Le changement climatique provoquera des pénuries 
alimentaires et d’eau, la migration et les pertes 
économiques, chose qui pourra conduire à des 
conflits. La relation entre le changement climatique 
et les conflits est très complexe et n’a pas encore 
été suffisamment étudiée. Il est évident que les 
risques de conflits peuvent être isolés si ces pays 
avaient une capacité d’adaptation suffisante. Cette 
dernière constitue souvent un problème pour les 
pays en voie de développement.
Une politique de développement adaptée 
devient donc une priorité.
Nous savons que le changement climatique peut 
être un facteur décisif dans les conflits violents.  
Mais nous savons également qu’il est très 
improbable que cela soit la seule ou la principale 
raison des conflits. Il existe un risque uniquement 
en cas d’instabilité politique simultanée, de tensions 
ethniques et de pénuries d’eau.

Le changement climatique et ses conséquences, 
telles que la pénurie d’eau, peuvent créer une 
atmosphère de coopération à la place de conflits. 
Historiquement, l’eau est un exemple important. 
L’histoire a prouvé que les pénuries d’eau ont 
souvent conduit à la coopération entre les 
États pour partager les réserves d’eau limitées.  
Le dialogue entre les États sur les réserves d’eau 
peut créer des conditions de confiance et une 
atmosphère de coopération dans d’autres domaines.  
Les négociations portant sur la gestion de l’eau 
entre l’Inde et le Pakistan et dans le Lempa, le 
plus grand fleuve d’Amérique centrale, en sont des 
exemples.

3.2.3. La hausse du niveau de la mer : 
menace sur les grandes villes, les deltas et 
les réservoirs aquifères
Au fur et à mesure que la température augmente, 
le niveau de la mer augmente également. En outre, 
la fonte des glaciers dans le continent envoie plus 
d’eau vers la mer, ce qui augmente le niveau à 
son tour. Dans une phase ultérieure, la fonte des 
calottes glacières se produira également sur le 
Groenland et sur le pôle Sud (le pôle Nord est une 
glace flottante - la fonte ne change pas le niveau de 
la mer). Moins de glace sur la planète signifie moins 
de réflexion des rayons solaires ; plus d’eau de mer 
absorbe plus de chaleur, avec par conséquent une 
hausse de son niveau.

Les deltas sont plus vulnérables à l’augmentation du 
niveau de la mer. On prévoit que le niveau de la mer 
augmente de 14 à 44 cm en moyenne au cours de 
ce siècle (le modèle le plus pessimiste suggère une 
augmentation de 5 m). Cependant, l’augmentation 
du niveau de la mer pourrait être beaucoup plus 
élevée dans plusieurs zones deltaïques surpeuplées 
par rapport à la moyenne mondiale à cause des 
marées et du vent. Des villes telles que Bangkok, 
Nouvelle-Orléans, Dhâkâ et Shanghai sont de plus 
en plus vulnérables aux inondations. La hausse 
du niveau de la mer constitue une menace grave 
pour le delta, surtout en parallèle avec les impacts 
négatifs de l’expansion continue de ces villes et 
les activités humaines croissantes (l’agriculture et 
l’industrie autour des villes).
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Les chercheurs ont développé des modèles montrant 
que les conséquences du changement climatique 
toucheront plus d’un million de personnes dans 
trois mégadeltas. Il s’agit du Ganges-Brahmapoutre 
au Bangladesh, du Mékong au Viêtnam et du 
Nil en Égypte. En ce moment, un grand nombre 
d’habitants des zones deltaïques sont déjà 
confrontés aux inondations à haute fréquence.  
Cela est causé aussi bien par le pic saisonnier du 
niveau d’eau des rivières que par les grandes marées 
de la mer.

Un quart de la population mondiale vit dans des zones 
côtières connaissant actuellement une pénurie d’eau 
douce. Ces régions connaissent une croissance 
démographique explosive. Les villes qui grandissent 
le plus rapidement dans le monde se situent presque 
toutes dans des zones côtières. Étant donné que de 
grandes quantités d’eau sont laissées à l’abandon 
dans les nappes d’eau souterraine, cela entraîne 
l’intrusion de l’eau salée dans les nappes d’eau 
douce. Cela s’aggravera encore plus si le niveau de 
la mer augmente. L’eau de mer salée continue donc à 
pénétrer dans le continent et dans l’eau souterraine, 
surtout dans les deltas des rivières. Aussi, les tempêtes 
augmentent l’impact négatif. Par conséquent, l’eau 
douce deviendra de moins en moins disponible dans 
les deltas.

En outre, les petites îles sont particulièrement 
vulnérables à l’augmentation du niveau de la mer. 
Les réserves d’eau potable sont extrêmement 
vulnérables aux variations des précipitations. Dans 
les États constitués de petites îles, les précipitations 
représentent la principale source d’eau potable, car 
ces îles n’ont pas d’autres sources d’eau douce telles 
que l’eau de surface ou souterraine.

Tuvalu, une petite île située dans le Pacifique, connaît 
aujourd’hui des inondations terribles provenant de 
la mer causant de gros dégâts aux habitations et 
menaçant les réserves d’eau douce. Certains habitants 
ont déjà quitté l’île.

Les problèmes de l’approvisionnement en eau potable 
sont les conséquences du changement climatique les 
plus probables dans les pays en voie de développement 
situés dans des zones surpeuplées basses, dans des 
grandes villes situées dans des zones côtières, sur les Les conséquences des ouragans et de l'érosion 

au Bénin et en Haïti
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13)	 Dans ce tableau publié par la Banque Mondiale, l’impact sur un pays donné est déterminé par les effets 
absolus (estimation du nombre de personnes touchées) et relatifs (estimation des dommages en se basant sur 
le BNP). «Coastal» 1m ou 5m signifie une augmentation du niveau de la mer d’1m (un scénario prévu dans 100 
ans), ou de 5m (dans la pire association des facteurs dans les 100 prochaines années). 

3.2.4. Le climat, l’eau et le développement : défis pour les pays en voie de développement
Il est évident que les conséquences du réchauffement climatique ont un impact important sur les 
problèmes d’eau. Les régions tropicales des pays en voie de développement sont les plus vulnérables à 
ces conséquences. Les décisions de la Banque Mondiale concordent avec ces données.
Dans le tableau ci-dessous, la banque donne un aperçu sur les différents secteurs ou facteurs menacés 
par le réchauffement climatique (sécheresse, inondation, tempête, menace de la hausse du niveau de la 
mer et agriculture) et les pays qui sont exposés à ces menaces.

Drought Flood Storm Coastal 1m Coastal 5m Agriculture

Malawi Bangladesh Philippines All low-lying island 
States

All low-lying 
island States

Sudan

Ethiopia China Bangladesh Vietnam Netherlands Senegal

Zimbabwe India Madagascar Egypt Japan Zimbabwe

India Cambodia Vietnam Tunesia Bangladesh Mali

Mozambique Mozambique Moldova Indonesia Philippines Zambia

Niger Laos Mongolia Mauretania Egypt Morocco

Mauretania Pakistan Haïti China Brazil Niger

Eritrea Sri Lanka Samoa Mexico Venezuela India

Sudan Thailand Tonga Myanmar Senegal Malawi

Chad Vietnam China Bangladesh Fiji Algeria

Kenya Benin Honduras Senegal Vietnam Ethiopia

Iran Rwanda Fiji Libya Denmark Pakistan

low income middle income high income

Les seuls trois pays développés présents sur la liste13) sont le Japon, les Pays-Bas et le Danemark. Ces 
pays disposent en principe des moyens et des connaissances nécessaires pour se protéger contre la 
hausse du niveau de la mer. Depuis l’an 2000, lorsque les Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD) ont été définis, nous pouvons confirmer aujourd’hui que ces objectifs sont devenus compliqués à 
atteindre à cause des conséquences du changement climatique. Voir la section 2.1.4.

La réadaptation de la politique de développement pour les pays en voie de développement est donc 
devenue une priorité.

Dans le chapitre suivant, nous nous concentrerons sur les problèmes d’eau et de développement dans de 
nombreux pays où PROTOS est actif.
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côtes avec un climat aride ou semi-aride et dans 
les petites îles. Dans ces régions, à la fois les 
facteurs naturels et socioéconomiques augmentent 
le risque.

Il est important de signaler que le phénomène de 
l’érosion des plages est lié à l’augmentation du 
niveau de la mer.

Une augmentation d’1 cm du niveau de la mer 
provoque une forte érosion de la plage à une 
distance équivalente à 1 m à l’intérieur des terres. 
L’augmentation des grandes marées accélère 
également ce processus. Aujourd’hui, 70% du sable 
des plages dans le monde est exposé à l’érosion. 
Si le niveau de la mer continue à augmenter, 
l’érosion augmentera également.
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Pluviométrie annuelle moyenne (mm)

est de 270 € tandis qu’il est de 560 € pour tout le 
continent africain. Ces dernières années ont connu 
un exode important de la campagne vers la ville, 
mais cependant plus de 2/3 de la population vit de 
la production agricole.
Le Mali, un pays du Sahel situé dans le cœur de 
l’Afrique de l’Ouest, s’étend sur 1.241.238 km² (40 
fois plus grand que la Belgique) et 8 régions ou 
provinces.
Le Mali compte un peu plus de 13,5 millions 
d’habitants dont environ 70% habitent en milieu 
rural.
Le climat est subtropical et chaud avec une saison 
des pluies et une saison sèche (longue). Les 
précipitations moyennes du pays s’élèvent à 280 mm 
par an seulement, mais il y a une grande différence 
entre le sud humide (1.200 mm par an) et le désert 
au nord de Tombouctou (<150 mm par an). Les 
précipitations intenses tombent pendant quelques 
mois, mais l’évapotranspiration (évaporation par 
le vent et par les plantes) est très élevée (jusqu’à 
4.000 mm par an).

3.3.	Quelques exemples de problèmes 
d’eaux et climatiques dans  
les régions où PROTOS est actif

3.3.1. Le delta intérieur du fleuve Niger au Mali, en Afrique de l’Ouest

Contexte

L’Afrique de l’Ouest est l’une des régions les plus 
pauvres du monde. Le revenu moyen par habitant 

Depuis le début des années 70, le pays a connu 
trois décennies de baisse des précipitations. Les 
sécheresses exceptionnelles se sont produites 
en 1973, en 1985 et en 1993. En particulier, 
la succession d’années sèches («la Grande 
Sécheresse» des années 80 et 90) a eu des 
conséquences catastrophiques car les tables 
d’eaux souterraines se sont vidées et les rivières ont 
été à sec. Jusqu’aux années 70, Mopti connaissait 
des précipitations moyennes de 450 mm par an, 
avec des précipitations minimales de 350 mm et 
maximales de 650 mm. Entre 1970 et 2000, les 
précipitations moyennes étaient de 380 mm par an, 
avec des précipitations minimales de 270 mm et 
maximales de 470 mm. Au cours de ces dernières 
années, les précipitations sont plus intenses et 
tombent de façon moins prévisible, avec de faibles 
averses de pluie mais plus intenses, alors que les 
précipitations n’atteignent pas leurs niveaux des 
périodes antérieures.

Le pays compte deux rivières : le Sénégal (1.700 
km) et le Niger (4.200 km). Par conséquent, malgré 
son climat chaud et sec, le pays dispose de grandes 
réserves d’eau de surface qui entre dans le pays, 
mais ces approvisionnements sont limités dans 
l’espace (dans la proximité des sources d’eau) et 
dans le temps (la saison des pluies).

1951 - 1970

Le bassin versant du Niger 

1971 - 2000
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La disponibilité et la distribution de l’eau

Théoriquement, le Mali dispose d’une grande 
quantité d’eau par habitant. La quantité moyenne 
d’eau douce renouvelable par habitant par an 
est estimée à 10.000 m3. Cette quantité est 
supérieure au seuil de 5.000 m3 où on peut parler 
de pénurie. Toutefois, l’eau de pluie tombe pendant 
3 mois seulement et les précipitations (limitées) 
qui tombent dans le désert ne sont pratiquement 
pas disponibles pour l’être humain. Quant à l’eau 
de surface qui coule dans le sud-est du Mali, une 
grande partie est perdue à cause de l’évaporation 
élevée, tandis qu’une partie importante doit être 
réservée pour le Niger, le Sénégal et la Mauritanie. 
Dans les majeures parties du Mali, la population 
souffre d’une pénurie d’eau pendant plus de la 
moitié de l’année.

À Mali, il existe un faible taux de distribution d’eau 
potable. 60% de la population seulement a accès à 
un point de distribution d’eau potable à une distance 
de 500 m de leur domicile, avec une moyenne de 
400 habitants par point. On estime que le nombre de 
foyers qui ont accès au réseau de distribution d’eau 
potable est égal à 100.000 (< 8% de la population). 
Le pourcentage de la population ayant accès aux 
équipements sanitaires qui répondent aux normes 
est de 45% (2006). Afin que le MDG atteigne 
ses objectifs en ce qui concerne l’eau potable 
et l’hygiène, le Mali a besoin d’investissements 
massifs et constants d’un montant d’environ 
47 millions de dollars par an, jusqu’à l’an 2015  
(source : Le Livre Bleu, 2004).

le delta intérieur du fleuve Niger

Le Niger est un fleuve qui traverse 9 pays. Il est une 
véritable veine de vie. Suite à l’utilisation de l’eau 
et à la grande évaporation (surtout dans le delta 
intérieur) et le trajet de la rivière par le nord déserté, 
moins de la moitié du débit annuel atteint la ville 
de Niamey située au Niger, un pays encore plus 
pauvre que le Mali. Le fleuve Niger rejoint l’océan 
dans un delta marécageux au Nigéria, connu 
pour ses plus grandes réserves de pétrole sur le 
continent africain.

Le delta intérieur est d’une superficie équivalente 
à celle de la Belgique (3 millions ha), où la chute 
naturelle de la rivière s’élève à 10 mètres seulement 
sur une distance d’environ 300 km. Par conséquent, 
le niveau d’eau monte rapidement à partir du mois 
d’août et des centaines de bras de rivière, des petits 
lacs et des grandes plaines sont couverts par l’eau 
du fleuve. La population occupe des îles naturelles 
ou artificielles au milieu de l’eau ou sur les rives des 
rivières. À partir de fin novembre, le niveau d’eau 
baisse et entre les mois de mars et juin la région se 
transforme complètement en une plaine désertée. 
Dans cette région d’Afrique, le fleuve, quelques 
bras de rivière et des petits lacs, qui dessèchent 
lentement, sont les seules sources d’eau.
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Cru – Décru dans le delta intérieur

Depuis que la région a été reconnue par la 
Convention de Ramsar14) en 2004, on a apporté 
plus d’attention à la recherche et à la conservation 
de ce système hydrologique unique et beaucoup 
plus d’efforts ont été investis afin de trouver 
des systèmes de distribution d’eau équilibrés et 
équitables entre les 9 pays que le fleuve traverse.

Certains barrages ont été construits sur le cours 
supérieur du fleuve pour la production d’électricité 
et pour l’irrigation. Dans un plan de développement 
global du bassin de courant du Niger, il existe 
aujourd’hui des plans concrets pour la construction 
de barrages plus grands. Cela permettra de baisser 
le niveau d’inondation naturel pendant la période 
de pluie par rapport aux anciens niveaux.

Par conséquent, les activités traditionnelles 
d’élevage, d’agriculture et de pêche des grands 
groupes démographiques qui vivent depuis plus 
de 1.000 ans à et autour de Mopti situé sur la 
plaine inondable naturelle (le delta intérieur), sont 
aujourd’hui menacées.

Seront-ils en mesure de s’adapter à la faible 
disponibilité de l’eau d’inondation ?
La surexploitation des réserves d’eau est due 
aux faibles précipitations, à la croissance dé
mographique rapide et aux changements de 
méthodes d’agriculture et des styles de vie. La 
forte fluctuation des valeurs de précipitation et 
leur imprévisibilité accrue (en chiffres et en termes 
d’ampleur) a entraîné plus de formes d’irrigation - 
ce qui a un impact sur la quantité d’eau disponible. 
Les responsables politiques locaux et la population 
sont peu informés sur les nouveaux barrages et leur 
impact. Par conséquent, le risque de conflits locaux, 
nationaux et même internationaux augmente.  
En outre, différentes ethnies utilisent l’eau pour 
d’autres objectifs de production (la culture, l’élevage, 
la pêche), ce qui augmente le risque de conflits de 
façon significative.
Il n’est sûrement pas exagéré d’affirmer qu’une 
gestion durable de l’eau est une «conditio sine 
qua non» pour le développement du pays et de la 
population.

Conséquences du changement climatique

Cette région est extrêmement vulnérable étant 
donné la complexité du système hydrologique et 
des écosystèmes correspondants. Les différentes 
ethnies vivent traditionnellement au rythme naturel 
de la montée et du retrait des eaux.

Le graphique ci-dessous montre le niveau maximal 
annuel des eaux dans le delta intérieur.

14) La Convention de Ramsar est un traité international pour la conservation et l’utilisation durable des zones 
humides, visant à enrayer la dégradation et la perte de zones humides, aujourd’hui et demain, en reconnaissant 
les fonctions écologiques fondamentales de celles-ci ainsi que leur valeur économique, culturelle, scientifique et 
récréative.
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Entre 1973 et 1993, il a fait beaucoup plus sec par 
rapport à la période antérieure, ce qui a rétréci la 
surface inondée du delta. Le climat de ces dernières 
années a à nouveau été un peu plus humide, mais 
il est clair que le régime des précipitations et la 
stabilité du niveau des inondations connus dans les 
années 70 ne seront plus atteints. Le débit maximal 
du flux à Markala15) entre 1900 et 1980 n’est tombé 
que deux fois en dessous de 4.000 m3/s ; depuis, 
ce débit n’a été que rarement atteint.

Il est difficile d’expliquer de manière équivoque 
les causes du changement des précipitations en 
Afrique de l’Ouest, par le changement climatique 
global. La coupe massive des forêts tropicales de 
la Côte d’Ivoire et du Ghana entre 1950 et 1970 a 
sans doute également contribué à une perturbation 
du cycle hydrologique local.

Mais n’est-ce pas aussi une partie de la crise 
globale de l’environnement ? Par la surexploitation 
des richesses naturelles comme la coupe 
d’écosystèmes sylvestres vitaux dans le Sud - pour 
assouvir notre soif de consommation, dans ce cas 
précis, la construction - notre façon non durable de 
vivre compromet la vie dans les pays en voie de 
développement.

Il est certain que la pression sur l’utilisation des 
terres, de la forêt et de l’eau dans le bassin du 
Niger augmentera dans les décennies à venir. 

le delta intérieur du Niger

Plusieurs pays envisagent la construction de 
barrages supplémentaires pour répondre aux 
besoins croissants en eau, électricité et nourriture. 
Les écosystèmes naturels, comme le delta intérieur 
autour de Mopti, sont de ce fait menacés de 
dégradations et même de disparition.

La perturbation du cycle hydrologique à cause 
du changement climatique renforcera donc 
les problèmes actuels autour de la gestion de 
l’eau, avec probablement des conséquences 
dramatiques : des migrations, des conflits internes 
entre différentes ethnies pour l’accès à l’eau, une 
baisse de la population piscicole, l’élevage nomade 
menacée, la disparition de la culture traditionnelle 
du riz dans les zones inondables,…

Le delta en saison des pluies

15) Markala : barrage existant le plus proche en amont du delta intérieur autour de Mopti
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3.3.2. l'Ouganda - la région des Grands 
Lacs
Contexte

La région des Grands Lacs en Afrique Centrale 
compte plus de 60 millions de personnes. Cette 
région se caractérise par sa géographie montag
neuse, avec un climat et une écologie naturelle 
et humaine particuliers. Notamment grâce au sol 
fertile, la densité de la population y est relativement 
élevée, avec un sommet net au Rwanda.
La grande majorité de la population de ces pays ou 
régions vit à la campagne et est pauvre à très pauvre, 
selon la détermination du seuil de pauvreté.16)  
Par exemple, 87% de la population du Burundi vit 
sous le plafond de ressources de 2 dollars par jour. 
Au Rwanda, 66% de la population rurale vit sous 
ce plafond de ressources, dans les deux provinces 
Kivu de la République Démocratique du Congo il 
s’agit de 86%. Seule l’Ouganda fait mieux : 48% 
de la population rurale seulement est considérée 
comme pauvre.

La disponibilité et la distribution de l’eau

La superficie de l’Ouganda est de 241.000 km2 dont 
presque 20% d’eaux de surface et de marécages. 
Bien que le pays soit situé sur l’équateur, il n’y fait 
pas très chaud grâce à l’altitude. Près de 30 millions 
de personnes y vivent.

Le Lac Victoria est à une exception près, le lac  
d’eau douce le plus grand au monde et est l’affluent 
le plus important du Nil Blanc. La totalité des 
réserves d’eau renouvelables annuelles est estimée 
à 66 km³ par an. Ce qui fait de l’Ouganda un des 
pays d’Afrique les mieux placés dans le domaine 
de la capacité en réserves d’eaux renouvelables. 
De ce fait, l’Ouganda dispose d’une moyenne de 
2.200 m³ d’eau par personne par an.

Mais la gestion de l’eau reste un sujet important 
dans cette région, entre autres à cause de la grande 
pression démographique, la culture intensive et la 
grande dépendance de la population du secteur 
agricole. Il s’agit également d’un sujet sur lequel 
différents partis doivent trouver un accord, même 
s’ils ont des intérêts contraires dans d’autres 
domaines.
Par rapport à la distribution d’eau potable, 
l’Ouganda connaît une grande différence entre le 
Sud mieux approvisionné, riche en eau et le Nord 
pauvre, sèche et déchirée par la guerre civile.  
Le taux moyen de distribution en eau potable est de 
64% et l’accès aux installations sanitaires (latrines) 
s’élève à 33% (2006). Derrière ces moyennes se 
cachent d’importantes différences entre le Nord et 
le Sud, tandis que les régions rurales sont en retard 
par rapport aux villes.
Par rapport aux autres pays de la région des 
Grands Lacs, l’Ouganda est le plus avancé dans 
le développement d’une gestion intégrée des 
ressources en eau (GIRE), dans le domaine de la 
politique nationale comme dans le développement 
prévu des «watershed management structures» 
décentralisées, à savoir la gestion par bassin 
versant.
La croissance démographique rapide, l’urbanisation 
et l’industrialisation ainsi qu’une dégradation 
incontrôlée de l’environnement et la pollution sont 
les grands défis de la gestion des eaux douces en 
Ouganda.

16) En 2000, les Nations Unies ont déterminé que: pauvre < 2$ de revenu par jour, très pauvre = < 1$ de revenu par jour
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Conséquences du changement climatique

Le changement climatique se fait ressentir en 
Ouganda, avec entre autres une fonte de 40% des 
glaciers dans les montagnes de Rwenzori, dans 
l’ouest de l’Ouganda (par rapport à 1955).

Des sècheresses plus fréquentes dans le nord du 
pays affecteront de manière négative le niveau des 
eaux souterraines. Plusieurs puits dans le nord et 
le nord-est s’assèchent à cause de la baisse du 
niveau d’eau.
En revanche, l’intensité des pluies est d’autant plus 
importante, entraînant des inondations dans les 
zones basses et des glissements de terrains en 
montagne. L’Ouganda est toujours en train de se 
remettre des récentes inondations qui ont lieu dans 
l’est du pays (début 2008), tandis que certaines 
régions du nord, près de la frontière du Soudan, 
sont menacées de sécheresse.

Les températures plus élevées ont un effet sur la 
culture du café, très importante pour l’économie 
ougandaise.

Il fut un temps, l’Ouganda était le plus grand 
producteur de café, qui reste l’un des produits les 
plus exportés, avec le thé. Le café pousse bien sur 
l’équateur, à une altitude entre 1.500 et 2.200  m, 
à une température modérée (20 à 25°C) et avec 
suffisamment de précipitations.

Ce climat parfaitement adapté menace de changer : 
les pluies sont plus irrégulières et la température 
augmente. L’illustration ci-dessous indique la 
façon dont le pays peut perdre 85% des régions 
de production de café (variété robusta), si la 
température continue à augmenter de 2°C.

Au cours des dernières décennies, le paludisme 
était la maladie la plus importante en Ouganda. 
En 2002, près de 39% des décès étaient dus au 
paludisme. Cependant, à cause de l’augmentation 
de la température, le paludisme sévit plus dans 
les régions montagneuses entre 1.500 et 1.800 m 
d’altitude qu’au début du 20ième siècle.

Effet de l'augmentation de la température sur le café robusta à Ouganda
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3.3.3. Haïti - les îles Caraïbes

Contexte

Haïti est l’un des pays les plus pauvres au 
monde. Il occupe la 153ième place sur la liste 
mondiale (constituée de 173 pays) selon l’Index 
du Développement Humain (indice IDH) du PNUD. 
En 1804, le pays était la première république 
à population majoritairement noire à devenir 
indépendante. Depuis, Haïti a connu une situation 
d’instabilité politique et de sous-développement 
pendant les 200 ans de son existence.
Avec sa superficie de 27.750 km2, Haïti est la partie 
ouest de l’île de Hispaniola, avec la République 
Dominicaine, où la pression sur l’environnement est 
beaucoup moins forte. Le pays est composé de 8 
unités géomorphologiques différentes (chaînes de 
montagnes, plaines, massifs). De grandes parties 
du pays sont caractérisées par des pentes raides  : 
la moitié de la superficie comporte des pentes à 
plus de 40%. Les précipitations varient entre 400 
mm par an au nord-ouest à 3.600 mm par an en 
montagne. 65% de la population vit en dessous du 
seuil de pauvreté.

En raison de la démographie explosive (de 3,2 
millions en 1950 à 8,6 millions de personnes en 
2006) et l’énorme densité démographique (310 
habitants par km2), la pression sur l’écosystème 
est très forte, entraînant une dégradation de 
l’environnement. Plusieurs choses ont contribué 
à la disparition de la couverture végétale et au 
taux élevé d’érosion : la colonisation historique, 
avec d’abord la coupe du bois tropical et ensuite 
la coupe destinée pour l’exploitation agricole 
(auparavant destinée à l’exportation également), le 
système des droits d’usage qui n’est pas adapté à 
la protection des sols, la pauvreté de la population, 
les cyclones, …

Actuellement, la couverture sylvicole représente 
moins de 1,4% de la superficie, tandis qu’elle 
représentait encore 60% en 1960 ! Le phénomène 
de déforestation continue suite au besoin en 
termes de charbon pour cuisiner. En raison de 
l’érosion extrême, la plus grande partie des 
précipitations dévale les pentes sans encombre 
et termine sa course dans les régions côtières.  

Les conséquences sont, entre autres: des inonda
tions, l’entassement de détritus et de sédiments 
entrainés et la destruction des mangroves.
La pression sur l’environnement entraîne également 
une perte énorme en termes de biodiversité. 
L’héritage historique et politique et les lacunes 
administratives n’ont pas contribué à réduire cette 
pression.

Comme toutes les îles des Caraïbes, Haïti est 
soumis à des tremblements de terre et de mer. 
Chaque année, des glissements de terrain et des 
coulées de boues ont lieu, suite aux pluies tropicales 
et à l’érosion, en grande partie causée par l’homme 
(déforestation).

La disponibilité et la distribution de l’eau

En 2006, le taux de distribution d’eau potable était 
de 51% en zone rurale et de 70% en zone urbaine. 
La disponibilité d’eau théorique s’élève en moyenne 
à 1.628 m3 par an et par habitant - ce qui représente 
un niveau bas mais acceptable - mais il existe 
d’énormes différences au niveau des régions. Si la 
population continue à augmenter à son rythme actuel 
(20 millions de personne en 2050), la disponibilité 
d’eau chutera à 700 m3 par an et par habitant, ce 
qui est en dessous de la norme considérée comme 
«très bas». En raison de la concentration de la pluie 
en torrents très violents, une grande partie des eaux 
de pluie s’écoule sans pouvoir être utilisée, tandis 
qu’on manque chroniquement d’eau de surface 
pendant la saison sèche.
La dégradation de l’environnement a des effets 
négatifs sur la continuité du débit des sources et 
rivières et le remplissage des réserves d’eaux sou-
terraines.

Il est clair qu’Haïti souffre surtout d’un manque 
économique en disponibilité d’eau. Théoriquement, 
les précipitations sont suffisantes ; mais l’eau ne 
peut pas être suffisamment retenue ou stockée de 
manière naturelle. Il n’y a pas assez de moyens pour 
développer les infrastructures pour l’eau potable 
et les équipements sanitaires, pour l’irrigation et 
l’épuration des eaux.
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Conséquences du changement climatique

La situation d’Haïti dans la baie des Caraïbes 
l’expose considérablement aux cyclones tropicaux 
qui causent dévastations, inondations, glissements 
de terrain et coulées de boues. Hormis les 
cyclones, les sècheresses sont l’une des causes 
naturelles les plus importantes de la perturbation de 
l’écosystème. Mais la déforestation, l’urbanisation 
non contrôlée dans des régions écologiquement 
fragiles, l’exploitation du sable des plages pour la 
construction de maisons et le manque de toute 
forme organisée de ramassage et de traitement des 
déchets dans les villes qui s’étendent rapidement, 
représentent les causes humaines les plus 
importantes de la menace de l’environnement.

L’influence probable du changement climatique 
est qu’il ne peut que renforcer ces problèmes ! 
Entre 1973 et 2003, la température moyenne aurait 
augmentée de plus de 1 °C. Ceci est beaucoup plus 
que la moyenne pour le monde entier, et indique à 
quel point le réchauffement climatique dépend des 
différences régionales.

Depuis peu, les précipitations sont ressenties 
comme étant plus irrégulières ; les saisons pluvieu
ses sont moins longues mais l’intensité des 
précipitations est plus forte et les inondations sont 
également plus fréquentes.
Les périodes de sécheresse deviennent de plus en 
plus fréquentes et longues.

L’augmentation de l’imprévisibilité du début et de la 
fin des saisons des pluies pose un grand problème 
aux agriculteurs qui se trouvent obligés de changer 

leur calendrier de culture traditionnel. En l’absence 
d’irrigation, deux semaines sans pluie pendant la 
saison de végétation peuvent conduire à un échec 
total de la récolte. L’élevage animal et piscicole de 
poisson est également lourdement touché.

À cause du changement climatique, la fréquence 
des cyclones, des inondations et des sécheresses 
augmente. En outre, il est important de signaler le 
phénomène où le sol devient impénétrable à l’eau 
de pluie, principalement à cause de l’érosion de 
plusieurs années. Par conséquent, la plus grande 
partie de l’eau des précipitations intenses se dirige 
rapidement, à l’intérieur montagneux du pays, vers 
les zones côtières urbaines qui comptent la plus 
grande partie de la population occupant souvent 
les bidonvilles.
L’eau d’inondation qui transporte les ordures 
ménagères et qui rejoint les eaux usées et les 
excréments humains augmente la probabilité 
de propagation des épidémies et détruit les 
écosystèmes marins de la côte.

Avant le 21ième siècle, l’Haïti avait un indice de 
biodiversité très élevé qui a considérablement 
baissé aujourd’hui à cause de la dégradation 
de l’environnement. On prévoit que les espèces 
animales et végétales continueront à disparaître.

La capacité d’adaptation de la population au 
changement climatique est très limitée à cause de 
la dégradation de l’environnement et de la pauvreté 
extrême. À Haïti, les défis sont donc particulièrement 
importants.

Grande Saline, village limité au Sud par le plus grand cours d’eau d’Haïti (fleuve Artibonite), 
envahi par les eaux du fleuve et par la mer qui le borde à l’Ouest
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3.3.4. L’Équateur
Contexte

L’Équateur est l’un des pays les plus petits 
d’Amérique du Sud. Pourtant, il est 10 fois plus 
grand que la Belgique : 283.000 km2. Le pays 
connaît 4 zones géographiques différentes : la forêt 
tropicale humide, les terres hautes, la côte et les 
Îles Galápagos.

Il s’agit d’une société multiculturelle dont les 
principaux groupes sont : les Métis (65%), les Indiens 
(25%), les Hommes Blancs (5%) et les Africains 
(5%). Selon la classification du Programme des 
Nations Unies pour le Développement, l’Équateur 
se trouve dans la catégorie des pays avec un 
revenu modéré (<3.200 dollars par an) et, selon la 
classification de l’Indice de Développement Humain 
(IDH), l’Équateur a monté vers la 83ième position 
(sur 173 pays). Toutefois, ces beaux chiffres cachent 
un grand écart entre les pauvres et les riches et en 
réalité 57% de la population vit dans des conditions 
pauvres (revenu inférieur à 2 dollars par jour) et 
19% dans une pauvreté extrême sans sécurité 
alimentaire (moins de 2.300 kcal par personne 
par jour). Cet écart d’inégalité sociale touche 
majoritairement la population rurale, notamment 
les Indiens, les Africains et les femmes.

La cordillère des Andes, une longue chaîne de 
montagnes, traverse le pays tout le long de la côte 
occidentale, du nord au sud, avec des sommets 
allant jusqu’à 6.310 m (Chimborazo) d’altitude et 
des glaciers dépassant les 4.500 m d’altitude au-
dessus du niveau de la mer. En plus des arbres, 
l’Équateur connaît un autre type de végétation 
connu sous le nom de «paramo». Cette végétation 
consiste en de l’herbe au niveau du sol volcanique 
peu profond ou fortement organique et a également 
une forte fonction régularisatrice dans l’entreposage 
d’eau en plus de sa grande capacité de stockage 
de carbone. En plus des précipitations locales, les 
réserves d’eau du «paramo» des montagnes des 
Andes alimentent également les rivières du bassin 
amazonien à l’est et les zones côtières à l’ouest.

L’Équateur présente une diversité biologique riche, 
des réserves d’eau excédentaires et des minéraux 
ainsi que des réserves énergétiques considérables 
telles que le pétrole. 

Cette énorme biodiversité est menacée sous 
la pression économique, sociale, politique et 
internationale. L’Équateur est l’un des pays 
amazoniens qui connaît le taux de déforestation le 
plus élevé (deuxième position).zoals petroleum.

La disponibilité et la distribution de l’eau

L’Équateur a une moyenne de disponibilité d’eau de 
40.000 m³ par personne par an. Bien évidemment, 
il existe également des variations régionales 
importantes ; il existe des zones qui connaissent 
des pénuries d’eau graves en Équateur.

Le taux officiel d’approvisionnement en eau potable 
de tout le pays est élevé : 95% (2006). Cependant, 
ces chiffres diffèrent fortement selon les régions : 
l’accès à l’eau potable dans le milieu urbain est très 
élevé, tandis que 20% de la population a encore 
accès à l’eau potable dans certaines régions 
rurales. Les statistiques officielles ne prennent pas 
suffisamment en considération la fonctionnalité 
effective des infrastructures mises en place. Les 
problèmes dans les villes sont entre autres le fait 
que 55% des systèmes ne garantissent pas une 
distribution continue d’eau et que 60% de l’eau 
distribuée n’est pas traitée. Par conséquent, 12 % 
de la population urbaine seulement a un accès 
continu à l’eau potable d’une qualité adéquate et 
contrôlée de façon constante, selon les normes de 
la Belgique.

Dans le secteur agricole, la production est souvent 
limitée en raison de l’absence des possibilités 
d’irrigation. Sur 3,2 millions ha, 850.000 ha seule
ment sont irrigués. Les systèmes d’irrigation actuels 
souffrent d’une infrastructure, d’une gestion, d’un 
fonctionnement et d’un entretien déficients. 
Le gouvernement a seulement pris soin des 
systèmes d’irrigation qu’il a en gérance, situés sur 
les plaines côtières, et ne s’est jamais occupé des 
périmètres privés et à petite échelle des agriculteurs 
dans les Andes. Au cours de la dernière décennie, 
le gouvernement s’est retiré et n’a plus investi par la 
suite pour augmenter la superficie irriguée.
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Les climatologues ont estimé que la température 
moyenne a augmenté de 0,8 C° au cours des 30 
dernières années.

Ils ont constaté des quantités de précipitations 
extrêmement faibles et extrêmement élevées.  
En d’autres termes : les zones humides deviennent 
de plus en plus humides et les zones sèches 
deviennent de plus en plus sèches. En ce qui 
concerne les températures mesurées : les zones 
chaudes deviennent de plus en plus chaudes  (telles 
que les Îles Galápagos).

Les phénomènes locaux et régionaux, tels que le 
phénomène d’El Niño, qui augmentent en termes 
de leur intensité et de leur fréquence, détruisent la 
situation socioéconomique du pays. Les tempêtes, 
les cyclones et les inondations faisant partie de ces 
phénomènes, font des morts et provoquent des 
problèmes sociaux et des pertes économiques. 
Ainsi, il a été estimé qu’en 1997 et en 1998, 14% du 
PNB de l’Équateur a été perdu pour cette raison.

Les glaciers fondent à grande vitesse jusqu’à un point 
où les scientifiques prévoient que tous les glaciers 
de la cordillère des Andes auront disparus d’ici l’an 
2045. Il s’agit de données extrêmement alarmantes 
pour les habitants dont l’approvisionnement en eau 
potable dépend entièrement des sources (comme 
c’est le cas de la capitale Quito) et pour la production 
d’électricité par l’énergie hydraulique. Les glaciers 
du volcan Cotopaxi ont perdu entre 1976 et 1997 
plus de 30% de leur superficie. À cause du glacier 
du Chimborazo, le débit de la rivière Mocha a 
baissé de  1.500 litres par seconde en 1978 à 460 
litres par seconde seulement en 2006.

Les glaciers régulent la distribution d’eau potable à la 
ville. Pendant la saison des pluies, les précipitations 
tombent sous la forme de neige et de glace, alors 
que les montagnes fournissent de l’eau grâce à la 
fonte naturelle pendant toute l’année. Mais à cause 
de l’accélération de la disparition des glaciers suite 
aux changements climatologiques, une pénurie 
d’eau potable risque de se produire.
Les glaciers représentent non seulement une source 
d’eau potable importante, mais ils sont également 
extrêmement importants pour l’agriculture.

Les ruisseaux provenant des glaciers irriguent les 
terrains d’orge et de pommes de terre pendant 
la saison sèche. L’assèchement de ces cours 
d’eau peut avoir des conséquences désastreuses 
pour l’agriculture dans les Andes. Aujourd’hui, on 
constate déjà une baisse de la récolte parce que la 
saison des pluies devient de plus en plus courte.

À cause du changement de la température de 
l’air, de la température de l’eau et des modèles 
de précipitations et de l’augmentation du niveau 
de la mer (Rapport mondial sur le développement 
humain 2007/2008), la côte de l’Équateur connaîtra 
plus d’inondations ayant pour effet l’érosion de la 
côte, la baisse de la superficie des plages et la 
disparition des écosystèmes précieux dans l’avenir. 
À cause des changements de la masse d’eau (taux 
d’oxygène, salinité, température), les populations 
halieutiques migreront et la production de poissons 
diminuera par la suite. Par conséquent, la pression 
sur les sources naturelles restantes augmente, 
conduisant à une augmentation des pratiques 
illégales et des conflits entre les différents groupes 
d’intérêts tels que les pêcheurs et le tourisme.

L’augmentation de la température de l’eau de la 
mer a causé la décoloration du corail dans les 
Îles Galápagos. Les périodes de décoloration 
récurrentes et longues peuvent provoquer la mort 
du corail et une baisse des espèces piscicoles par 
la suite.

La forêt tropicale humide de l’Amazone est plus 
que jamais menacée par les incendies de forêt 
à cause des périodes de sécheresse liées à El 
Niño et aux changements de l’exploitation du sol 
(déforestation). La déforestation et le changement 
climatique peuvent détruire de grandes parties 
de la forêt amazonienne dans la savane avec des 
conséquences désastreuses pour la biodiversité.

En l’absence d’un contrôle efficace des données 
et d’une solution solide, il est souvent difficile 
d’associer certains phénomènes à une cause 
donnée. Ainsi, une majeure partie de la population 
des Andes pense que les inondations et les 
glissements de terrain qui se produisent pendant 
la saison des pluies sont la conséquence des 

Les conséquences économiques du changement climatique
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changements climatiques. Cependant, la 
dégradation de l’environnement (déforestation 
et dégradation des écosystèmes du «paramo» 
à cause de l’exploitation agricole) joue un rôle 
important dans la baisse de la résistance de 
la nature contre ces précipitations. En outre, 
l’observation de l’intensité des précipitations 
montre des valeurs souvent extrêmes.

Les études montrent que d’ici 2080, environ 400 
millions de personnes n’auront pas accès à l’eau 
potable suite aux changements climatiques en 
Amérique latine.

L’augmentation de la fréquence des phénomènes 
et des catastrophes naturels en Équateur (El 
Niño, éruptions volcaniques, glissements de 
terrain...) ainsi que la spécificité culturelle de la 
population équatorienne qui respecte la relation 
entre l’homme et la nature, ont augmenté la 
sensibilisation de la société : il faut prendre des 
mesures urgentes pour protéger la nature.

Sources:

-	 “La filière de l'eau”. PROTOS brochure 2006

- 	 “l'Eau et l'agriculture dans une perspective internationale”. PROTOS brochure 2007

- 	 “Water en conflicten” étude de PROTOS de 2005

- 	 CIA, The World Factbook. Tuvalu.

-	 https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/tv.html 

- 	BB C, Climate change. Water. http://www.bbc.co.uk/climate/impact/water.shtml

- 	GI EC, 2007, M.L. Parry, O.F. Canziani, J.P. Palutikof, P.J. van der Linden and C.E.
	H anson, Eds.: Climate Change 2007: Impacts, Adaptation and Vulnerability. Contribution of Working Group II to the Fourth 

Assessment,Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change , Cambridge University Press, Cambridge, UK, 976pp.

	 http://www.ipcc.ch/ipccreports/ar4-wg2.htm

- 	L a banque mondiale, Towards a strategic framework on Climate Change and Development. 28 avril 2008
	 siteresources.worldbank.org/INTCC/Strategy/21748406/SFCCDConsultationsPresentation.pps

- 	S tockholm Water Front, Malin Falkenmark. Global Warming: Water the Main Mediator. Juin 2007.
	 http://www.siwi.org/downloads/WF%20Articles/WF2 _ 07 _ globalwarming.pdf

- 	H azards of Sea Level Rise: An Introduction - http://cfa-www.harvard.edu/space _ geodesy/SEALEVEL/

- 	I nternational Crisis Group, Climate change and conflict. - http://www.crisisgroup.org/home/index.cfm?id=4932#four

- 	R apport mondial sur le développement humain 2007/2008: Fighting climate change: Human solidarity in a divided world

- 	WHO /Unicef Joint Monitoring Programma MDG assessment: Progress on Drinking Water and Sanitation: Special focus on sanitation.  
Unicef, New York and WHO Geneva, 2008

-	L 'évaluation du Joint Monitoring Programme (MDG) (Programme de suivi conjoint) du HO/UNICEF 2008: L'évolution de l'eau potable et 
de l'hygiëne: concentration sur l'hygiëne. Unicef, New York et WHO, Genève, 2008
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4/ Le programme 
d'adaptation et Gestion 
Intégrée 

				    des Ressources en Eau
4.1.	L e changement climatique et le 		
		  droit au développement dans le Sud
Les pays industrialisés occidentaux classiques sont en grande partie responsables du réchauffement de 
la planète à cause de l’accumulation de leurs émissions de gaz à effet de serre.  Les émissions de gaz à 
effet de serre de nombreux pays émergents importants (l’Inde, la Chine, le Brésil, la Russie, le Mexique, 
l’Indonésie, etc.) augmentent en même temps à grande vitesse.
Cependant, les pays du Sud sont de plus en plus touchés par les conséquences climatiques. 
La plupart des pays en voie de développement sont situés dans une région ayant un climat modéré et 
sont les plus vulnérables.  Ils ont également moins de moyens pour s’adapter aux conséquences du 
changement climatique. Ils n’ont pas suffisamment de moyens financiers et de connaissance technologique 
pour se préparer aux catastrophes naturelles et à d’autres conséquences du réchauffement de la planète.  
En particulier, les pays les moins avancés (PMA) et les petites îles sont extrêmement vulnérables. 

Les mesures d’adaptation doivent faire face à cette vulnérabilité
L’impact du réchauffement climatique sur l’agri
culture, l’approvisionnement en eau, la biodiversité, 
la santé et les infrastructures constitue une énorme 
menace pour le développement de ces pays. Toutes 
les tentatives (modestes) pour atteindre les objectifs 
du Millénaire et pour lutter contre la pauvreté dans 
le monde risquent de ne parvenir à aucun résultat 
suite à l’impact du changement climatique.

Étant donné leur responsabilité historique du pro-
blème climatique global, les pays industrialisés et 
les pays de l’OPEP ont non seulement le devoir 
moral d’atteindre les objectifs ambitieux de réduc-
tion, mais également d’aider les pays en voie de 
développement à s’adapter aux conséquences du 
réchauffement de la planète. En outre, les pays 
industrialisés doivent soutenir les pays en voie de 
développement dans leur choix pour une économie 

à faibles émissions de CO2 et un développement 
durable et pour éviter la déforestation et la dégra-
dation des forêts.

Il faut prêter plus d’attention à une gestion d’eau plus 
intégrée. En effet, le réchauffement de la planète a 
un impact important sur le cycle hydrologique, avec 
une forte augmentation des conditions extrêmes 
(longues périodes de sécheresses, augmentation 
de l’intensité des pluies et des inondations, augmen
tation du niveau de la mer, baisse des réserves 
d’eau, etc.).

Le rapport financier de la CCNUCC estime qu’un 
montant de 200 à 210 milliards de dollars est né-
cessaire pour financer les mesures de mitigation 
d’ici 2030 dont 46% (ou 96 milliards de dollars) 
dans les pays en voie de développement17). 

17)	 Ces estimations sont basées sur un scénario qui conduira à une augmentation de la température supérieure 
à 2°C, ce qui signifie que les frais de mitigation (modération) pour maintenir la température en dessous de 2°C 
pourraient être élevés.pourraient être élevés.
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La corrélation entre les différents problèmes de 
développement nécessite une approche plus 
globale. Au chapitre 3.3, les problèmes spécifiques 
liés au climat d’un certain nombre de régions ont 
été abordés. En plus des mesures urgentes dans 
le domaine, une politique adaptée est également 
nécessaire. Dans le Sud, une double-approche 
a été choisie. D’une part, les programmes 
d’adaptation spécifiques ont été définis. D’autre 
part, il est nécessaire de mieux intégrer les aspects 
climatiques dans les stratégies politiques globales 
dans la lutte contre la pauvreté. L’amélioration de la 
relation de partenariat entre le Nord et le Sud est 
l’une des conditions clé pour réussir.

4.2.1. Les programmes d’adaptation 
spécifiques: PANA
La communauté internationale soutient la politique 
climatique du Sud de différentes façons. Dans 
ce but, la convention des Nations Unies sur le 
climat (CCNUCC) a créé des nouveaux fonds pour 
aider les pays en voie de développement lors de 
l’établissement des plans d’action spécifiques pour 
l’adaptation au changement climatique.
Ces PANA (Programmes d’Action Nationaux aux 
fins de l’Adaptation)  établis par les pays en voie 

Quant aux mesures d’adaptation, les estimations 
de la CCNUCC sont beaucoup moins précises 
pour le moment : entre 49 et 171 milliards de 
dollars dont 28 à 67 milliards sont destinés au 
programme d’adaptation dans les pays en voie 
de développement.

Il semble évident que les pays en voie de 
développement ne peuvent jamais générer ces 
montants tous seuls.

Au cours des dernières années, la connaissance 
scientifique en ce qui concerne le changement 
climatique a pu atteindre les responsables politiques 
dans le Nord et dans le Sud. Le Sud est conscient 
qu’il faut prendre des mesures d’adaptation 
urgentes pour limiter les conséquences négatives 
des changements climatiques.
Une recherche récente (PNUE,2007; GIEC,2007) 
permet de déterminer les territoires les plus 
vulnérables sur la base de différents critères. 
Cependant, il est aujourd’hui évident que le Sud 
est le plus vulnérable aux conséquences graves  
du changement climatique. Prenons l’Afrique 
comme exemple.

En regardant très rapidement la carte au-dessus 
(PNUE/GRID, 2007) on peut constater que les 
zones de savane africaines et les zones côtières 
basses sont particulièrement vulnérables aux 
changements climatiques. Ces zones possèdent 
une grande variabilité naturelle. La pression 
démographique élevée et les pratiques agricoles 
non durables aggravent encore plus la situation. 
Dans beaucoup de régions africaines, on prévoit 
un impact négatif sur la sécurité alimentaire et sur 
la santé (propagation du paludisme).

4.2. L’adaptation au changement climatique
PNUE/GRID: vulnérabilité de l'Afrique au changement climatique
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de développement. Dans ces documents, les 
mesures d’adaptation sont indiquées et classées 
selon leur urgence et efficacité. Les PANA doivent 
être basés sur une large participation ; ils doivent 
être complémentaires aux initiatives politiques 
existantes et doivent prendre en considération 
le développement durable, la justice sociale, le 
sexe et la flexibilité. Un PANA décrit les mesures 
d’adaptation prioritaires et fait un lien entre les 
besoins de développement du pays (formulés dans 

Le Burundi
Dans la partie diagnostique, on prête plus d’attention au changement des modèles 
de précipitations et son impact économique, social et écologique. Dans le PANA 
burundais, la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) est considérée 
plusieurs fois. Le résumé des mesures d’adaptation par secteur détermine la 
GIRE comme étant le point d’action dans le secteur de l’eau, de l’élevage, de la 
protection du paysage et de l’agriculture bien sûr. Ensuite, le document détermine 
l’intérêt d’une gestion intégrée des ressources naturelles et considère ce point 
comme un critère de base pour la sélection des mesures prioritaires. Il est 
intéressant de voir la façon dont la GIRE est déterminée dans le secteur agricole : 
il s’agit du renforcement des capacités et de la formation, de la construction de 
petits barrages dans les zones basses, de la création adaptée de champs et de 
mesures d’anti-érosion, d’installations pour la récupération de l’eau de pluie, de la 
favorisation d’irrigation avec des mesures contre les moustiques en élevant des 
canards, de la création de rizières irriguées. Ces activités sont toutes des mesures 
d’adaptation concrètes faisant partie de la GIRE. En outre, le PANA burundais 
donne également plus d’importance aux plans de gestion, au renforcement 
des capacités et au reboisement. Toutefois, il ne prend pas suffisamment en 
considération les risques à cause de la mise en application déficiente du plan. 
Ainsi, de nombreuses propositions insuffisantes sont données pour soutenir 
les organismes publics faibles afin de garantir la mise en application du PANA. 
En ce qui concerne la participation, elle a été brièvement traitée, ce qui peut 
signifier que la connaissance des communautés locales n’a pas été suffisamment 
prise en considération.

le CSLP, le Cadre Stratégique de Lutte contre la 
Pauvreté) et les autres plans et accords nationaux 
et multilatéraux. Un PANA est donc un document 
de synthèse contenant des propositions concrètes 
d’adaptation au changement climatique se basant 
sur les données existantes sur la vulnérabilité et 
les risques. Il représente un outil important pour la 
mobilisation des responsables politiques en mettant 
à leur disposition les informations de base pratiques 
et les mesures spécifiques claires à prendre.

4.2.2. Les PANA dans certain pays où PROTOS est actif
Dans cette section, nous devons aborder les PANA de quelques pays où PROTOS est actif.
Ensuite, nous examinons plus en détails les plans de l’Équateur.

Nous posons quelques questions critiques :

 Y a-t-il un lien explicite entre le problème décrit et les actions présupposées ?

 D’une manière générale, comment le thème d’eau est-il approché dans le PANA ?

 Quel est le rôle attribué à la gestion intégrale de l’eau dans le discours d’adaptation ?

Étant donné que, selon notre opinion, les problèmes d’eau sont devenus une conséquence importante, 
peut-être la plus importante, du réchauffement climatique, nous avons apporté plus d’importance à ce 
sujet lors de la lecture des PANA.
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La République Démocratique du Congo
Le PANA congolais se concentre sur la vulnérabilité de l’agriculture 
(essentielle pour survivre) dépendante de la pluie et considère l’eau comme 
l’un des facteurs les plus importants pour les écosystèmes.
Le PANA congolais met généralement l’accent sur une gestion durable 
des ressources naturelles. Le forage de puits, les mesures de lutte contre 
l’érosion et la construction des réservoirs sont les principales mesures 
d’eau que le PANA présente. Toutefois, il ne contient aucune élaboration 
concrète et détaillée des projets d’eau.
Bien que les pauvres soient le groupe démographique le plus vulnérable 
dans la région urbaine, les rédacteurs du PANA concentrent principalement 
leurs efforts sur les projets agricoles. Sans vouloir remettre en question 
ces projets, il est un peu étrange que des projets urbains portant sur 
l’approvisionnement en eau et les égouts, par exemple, n’ont pas été 
développés dans le plan. D’une manière générale, le PANA congolais 
présente un manque de structuration et peu d’attention a été apportée au 
potentiel de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau comme stratégie 
d’adaptation au changement climatique. 

L'Haïti

La Gestion Intégrée des Ressources en Eau n’est pas mentionnée dans le 
PANA haïtien. Bien que de nombreuses activités, qui concordent avec la GIRE, 
soient indiquées, une vision globale est absente (ou bien ces activités ne sont 
pas bien détaillées). Le PANA met l’accent sur la gestion durable des eaux de 
surface et sur le renforcement des capacités. Les mesures de protection et 
de conservation d’eau ne sont pas considérées comme étant prioritaires dans 
la classification des actions. Le PANA explique la relation avec le CSLP et 
compare dans un tableau les objectifs des deux stratégies nationales.
La décision sur la sélection des projets prioritaires n’est non seulement faite 
sur la base des critères classiques. On observe également les effets plus 
importants des projets (impacts multiples). Le lien entre la partie analytique 
et les actions proposées n’est pas toujours clair. Les projets s’orientent, entre 
autres, vers la sauvegarde des sols, les mesures contre les inondations et la 
protection des côtes.

Le Madagascar
L’utilisation inadaptée des «ressources en eau» est définie comme l’un des problèmes 
environnementaux les plus importants de Madagascar. La gestion durable de l’eau 
est un champ d’action prioritaire du PANA. Les propositions concrètes d’actions 
comprennent notamment le soutien aux organisations locales de gestion de l’eau, 
et une responsabilisation accrue des destinataires des projets. La participation des 
populations locales est un point positif, à moins qu’elle n’ait des effets négatifs sur 
l’engagement des autorités. Le PANA est également attentif aux mesures contre 
l’érosion et la reforestation, pour une gestion plus durable des bassins fluviaux. 
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L'Ouganda

Le PANA ougandais essaie de déterminer quels pourraient être les meilleures 
stratégies d’intervention et plans d’action, pour lutter contre les conséquences 
du changement climatique au niveau national. Quelques-uns des défis pouvant 
influencer l’efficacité de l’exécution d’un PANA en Ouganda sont : les connaissances 
insuffisantes du changement climatique et ses conséquences, ce qui pourrait 
entraîner une mauvaise allocation des moyens aux différents secteurs. En relation 
avec cela, une capacité technique insuffisante, des moyens financiers insuffisants 
et des mécanismes institutionnels et coordinateurs faibles.
En ce qui concerne le secteur de l’eau en particulier, le rapport souligne l’utilisation 
intensive des richesses naturelles en eau en Ouganda ces dernières décennies. 
Le PANA signale une vulnérabilité accrue future aux pénuries locales d’eau 
(par exemple, dans le nord), la qualité de l’eau qui baisse et la dégradation des 
écosystèmes aquatiques qui peuvent occasionner des perturbations sérieuses 
du développement économique et social, de la stabilité politique et de la vitalité 
des écosystèmes. Compte tenu de l’importance de l’eau dans la lutte contre la 
pauvreté, l’amélioration de la santé humaine et la sauvegarde des écosystèmes, 
la gestion des réserves d’eau est le point essentiel. Bien que l’Ouganda ne 
présente pas spécifiquement la GIRE comme une stratégie dans l’adaptation 
contre le réchauffement climatique, cette stratégie est l’une des grandes priorités 
du développement durable depuis plusieurs années : une utilisation efficace, 
durable et équitable de l’eau. Dans ce sens, la GIRE peut être considérée comme 
un premier pas vers une gestion plus intégrée et coordonnée du développement : 
une coopération efficace entre tous les intéressés aux différents niveaux.

Le Rwanda
La grande vulnérabilité de la population pauvre du Rwanda est soulignée par le 
plan d’action et reliée à l’agriculture, qui dépend largement des précipitations. 
La Gestion Intégrée des Ressources en Eau est l’une des six stratégies 
importantes du PANA rwandais pour l’adaptation au changement climatique. 
Les projets prioritaires qui ont été sélectionnés dans ce cadre, concrétisent cette 
vision et comprennent entre autres des projets d’irrigation, des activités facilitant 
le stockage des eaux pluviales à long terme, des mesures contre l’érosion et 
contre les inondations. Le plan donne une description détaillée de la vulnérabilité 
de l’agriculture rwandaise au changement climatique. Le PANA traite de 
l’influence des variations des précipitations sur l’hydroélectricité, l’infrastructure, 
l’agriculture, les écosystèmes, la santé. Une Gestion Intégrée des Ressources 
en Eau est considérée comme l’action la plus prioritaire et se traduit en des 
projets d’amélioration de l’accès à l’eau pure, des mesures contre l’érosion et un 
réseau amélioré d’informations météorologiques. Globalement, les liens entre 
la partie analytique et les actions proposées sont bien développés. Cependant, 
l’exécution du plan dépendra de l’engagement politique du Rwanda et de ses 
partenaires les plus importants. 
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Le Mali

Le Mali distingue les différents secteurs qui seront touchés par le 
changement climatique. L’agriculture, dont dépend plus de 70% de la 
population, doit être soutenu entre autres par une utilisation accrue 
de variétés adaptées et un meilleur système de collecte des données 
météorologiques en zone rurale. Ceci permettra de mieux définir 
l’équation hydrologique des différents végétaux.
En outre, une gestion durable des richesses naturelles (eau, forêts et 
sol) est extrêmement importante pour ce pays. En pratique, elle revient 
à une politique intégrale des eaux au niveau des bassins, puisque la 
protection des forêts, la réduction de l’érosion et la sauvegarde de la 
fertilité des sols font partie de cette approche.
Le secteur énergétique est le troisième pilier important au sein du PANA : 
le potentiel important en hydroélectricité doit être utilisé à une échelle 
adaptée et de manière durable, et permettre ainsi de réduire la pression 
sur les forêts, causée par la grande demande de bois de chauffe et de 
charbon. À l’avenir, ceci permettra également de limiter l’érosion des 
sols et la désertification.
La santé est le quatrième pilier central du PANA. Enfin, le rapport avance 
également l’infrastructure générale comme un secteur important afin 
d’augmenter la capacité d’adaptation de la population malinoise aux 
conséquences du changement climatique.

Lac George - l'Ouganda
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4.2.3. L’adaptation au changement 
climatique en Équateur
L’Équateur a signé et ratifié le protocole de Kyoto, 
bien qu’il ne contribue que de manière très limitée 
aux émissions de CO2 à l’échelle mondiale et con-
naît d’autres besoins urgents de développement.
Cependant, au sein des Mécanismes pour un 
développement propre, à ce jour peu d’actions 
pratiques concrètes ont été menées dans ce cadre. 
Car à cause du manque actuel de quantifications des 
effets du changement climatique, il est très difficile 
d’influencer la politique nationale ou régionale de 
manière efficace et de la convaincre de la nécessité 
d’un programme d’adaptation (source : rapport HDR 
2007/2008 du PNUD). En outre, le changement 
climatique n’est pas considéré comme un problème 
de développement par les institutions politiques, 
mais comme un problème environnemental. De ce 
fait, les fonds libérés à cette fin sont très limités.

Dans les années 80, l’Équateur a créé un certain 
nombre d’instituts ainsi qu’une bonne base juridique, 
avec des plans stratégiques pour la protection de 
l’environnement. Mais les gouvernements les plus 
récents ont donné très peu d’attention à ce thème 
(CE, 2007). Les études existantes et programmes 
réalisés pour mieux armer l’Équateur contre les 
effets du changement climatique, ont presque tous 
été financés par des fonds internationaux.

Ces études et programmes démontrent que les 
mesures suivantes peuvent être efficaces :
●	l’augmentation de la production énergétique des 

petites et moyennes centrales hydroélectriques ; 
●	la réduction des pertes de transmission et 

l’utilisation plus efficace des combustibles 
fossiles;

●	la réalisation d’une exploitation durable des 
forêts, avec une extension des surfaces par des 
plantations et la lutte contre la déforestation;

●	la sauvegarde et la protection des écosystèmes 
des mangroves;

●	la réalisation d’une infrastructure pour l’eau 
potable et d’un réseau d’égouts ;

●	une gestion responsable des prairies, assurant 
une meilleure production alimentaire pour le 
bétail;

●	des investissements dans le traitement du fumier, 
le compostage et le recyclage, conjugués à des 
techniques agricoles améliorées;

●	une gestion durable des bassins versants et 
la protection des sources et réserves d’eau 
présentes;

●	la mise en place d’un système de surveillance.

Cependant, les mesures sélectionnées et efficaces 
n’ont pas encore été traduites en actions pratiques.
Mais depuis janvier 2007, avec le nouveau 
président Correa, la situation semble s’inverser. 
En octobre 2007, l’Équateur a organisé un sommet 
sur l’environnement. Les résultats de ce sommet 
étaient présentés à Lima, en mai 2008, au sommet 
des chefs d’États d’Europe et d’Amérique Latine.

Au printemps 2008, trois turbines éoliennes 
étaient construites sur les îles Galápagos, pour 
la production d’électricité. Car à long terme, le 
Gouvernement équatorien souhaite bannir les 
combustibles fossiles des îles Galápagos pour 
mieux protéger le patrimoine environnemental. 
Le fonctionnement des turbines éoliennes réduira 
l’émission annuelle de CO2 de 3.000 tonnes, et par 
conséquent, il faudra transporter 300.000 barils de 
pétrole en moins. Le lieu d’implantation des turbines 
éoliennes a été choisi après une étude minutieuse 
des itinéraires de différentes espèces d’oiseaux.  
Le projet à couté 10 millions de dollars. Cependant, 
ce montant n’est pas facturé aux utilisateurs ; les 
prix de l’électricité ont même baissé.Cotopaxi - l'Equateur
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l’initiative du champ pétrolier de Yasuní-ITT
Dans le domaine international, l’Équateur a lancé un projet de pionnier dans le domaine du 
développement durable, début 2007, qui devrait encourager la coopération entre les pays développés 
et les pays en voie de développement. Il s’agit du projet Yasuní-ITT ou les champs pétroliers Ishpingo-
Tambococha-Tiputini (ITT), situés dans le parc national Yasuni, dans le bassin de l’Amazone.
Le Gouvernement équatorien a proposé de ne pas exploiter sa plus grande réserve de pétrole 
(estimée entre 412 et 1.531 millions de tonnes de pétrole brut ou plus de 20% des réserves 
d’Équateur) dans ce parc, connu pour sa grande biodiversité. Ceci à condition que des fonds 
nationaux et/ou internationaux soient libérés pour compenser les pertes de revenus pour l’Équateur,
à savoir 350 millions de dollars sur 10 ans, éventuellement par le biais d’effacement de dettes.

En 1989, Yasuni a été reconnu comme réserve par l’UNESCO et différents scientifiques considèrent 
la région comme l’un des lieux possédant la plus grande biodiversité. En outre, deux ethnies 
indigènes y vivent, les Tagaeri et les Taromenane, qui souhaitent garder leur style de vie traditionnel 
et leur isolement.

La proposition Yasuní-ITT a été sélectionnée comme l’une des 20 idées les plus innovantes au 
monde (parmi les 2 000 propositions soumises) par l’initiative Clinton.

Le projet combine un développement vert pour 
l’Équateur en sauvegardant des richesses naturelles, 
y compris la rétention de CO2 et une émission 
réduite de combustibles fossiles en renonçant à 
leur exploitation (www.mmrree.gov.ec et www.
amazoniaporlavida.org). Les CO2 retenus dans la 
zone Yasuni-ITT sont équivalents à  436 millions 
de tonnes de CO2 seulement, ce qui revient à une 
économie de 4,36 milliards de dollars en termes 
de coûts de «mitigation» calculés à 10$ par tonne 
de CO2. La proposition a suscité un engagement 
financier concret de l’Espagne à hauteur de 4 
millions de dollars.

D’autres pays ont été inspirés par la proposition : en Italie, 46 membres du Parlement ont signé une 
motion de soutien de la proposition, la Norvège et l’Allemagne se sont montrées intéressées, mais les 
fonds débloqués n’étaient pas suffisants...

Malheureusement, le fait d’éviter des émissions de carbone pour protéger la culture indigène, le 
patrimoine et la biodiversité n’est pas accepté comme une réduction certifiée des émissions (RCE) 
sous le MDP de la CCNUCC.

En novembre 2007, l’Équateur a donc autorisé l’entreprise brésilienne Petrobas à exploiter un premier 
champ pétrolier (Carré 31), mais seulement après que cette entreprise pétrolière ait adapté son projet, 
pour respecter les conditions d’exploitation imposées par l’Équateur.

Apparemment, les revenus concrets du pétrole sont quand-même plus importants que le 
développement équatorien.

Une campagne est lancée actuellement pour la reconnaissance des initiatives Yasuni-ITT comme 
modèle de la discussion post-Kyoto.

plan yasuní - Équateur



4.2.4. Les stratégies cadres pour le 
développement : les CSLP
Hormis les documents et plans d’action spécifiques, 
thématiques, comme les PANA, le Sud connaît 
également des stratégies de développement cadres 
nationales, qui sont souvent le fil conducteur de la 
politique. Les objectifs du Millénaire mentionnent 
l’intérêt de ‘l’intégration des principes du dévelop
pement durable à la stratégie, pour arrêter la 
perte des ressources naturelles’ (objectif 7, but 9). 
L’intégration de la Gestion Intégrée des Ressources 
en Eau à la politique a été confirmée au sommet de 
Johannesburg en 2002.

Dans le contexte actuel, les stratégies de lutte contre 
la pauvreté comme les CSLP (Cadre Stratégique 
de Lutte contre la Pauvreté) peuvent être des 
outils importants pour le développement du Sud. 
La mise à jour régulière de ces documents offre 
des possibilités de pouvoir intégrer l’adaptation au 
changement climatique - notamment, par une GIRE 
- à une stratégie cadre transsectorielle.

Le CSLP est un document rédigé par un pays en voie 
de développement, qui propose un cadre général 
de lutte contre la pauvreté et de développement. 
Bien que l’approche des CSLP ait été introduite 
au départ par des institutions internationales 
comme la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire 
International, actuellement c’est sa nature propre 
au pays qui est soulignée. Le CSLP est supposé 
consigner les priorités d’un pays dans le domaine 
du développement. Il décrit les mesures sociales 
et économiques et fait un bilan de la situation. En 
théorie, le document devrait également traiter des 
aspects environnementaux, mais une analyse des 
CSLP de plusieurs pays partenaires de PROTOS 
nous apprend que ce n’est pas toujours le cas. 

Là où tous les PANA examinés traitent de la synergie 
avec les CSLP, il n’est pas toujours vrai qu’une 
discussion sur la problématique climatologique est 
intégrée aux CSLP.
Le premier CSLP du Bénin, valide de 2003 à 2005, 
traite de la qualité de l’eau et de sa disponibilité, 
mais ne propose pas d’approche intégrée de la 
problématique climatologique. Le deuxième CSLP 
participatif écologique date de l’année 2007 et prête 
plus d’attention sur le changement climatique.

La situation politique instable dans la RD du Congo 
fait que le pays réalise un Cadre Stratégique 
Intérimaire de la Lutte contre la Pauvreté incomplet 
où le changement climatique n’a pas été pris en 
considération. Le Burundi réalise également des 
résultats médiocres. Le Mali prête plus d’attention 
à la problématique d’eau, mais une vision intégrale 
à long terme considérant le changement climatique 
est absente. Dans le CSLP ougandais de 2005, 
l’eau et le climat ont été considérés. Cependant, la 
Gestion Intégrée des Ressources en Eau n’a pas 
été mentionnée de façon explicite comme étant 
cadre rénovateur dans ce contexte. Le Rwanda n’a 
pas cité le changement climatique dans son CSLP.

Nous constatons que les CSLP, malgré leur 
totalité, traitent le changement climatique de façon 
insuffisante. En tant que stratégie de coordination, ils 
offrent une excellente opportunité pour coordonner 
les différents aspects de développement. Pour 
faire face aux impacts du changement climatique 
sur gestion des ressources en eau dans le Sud, il 
faut particulièrement porter plus d’attention sur la 
Gestion Intégrée des Ressources en Eau. L’accès à 
l’eau potable et à l’eau destinée à l’agriculture reste 
un vrai problème social qui ne peut être résolu qu’en 
intégrant des mesures sociales, économiques et 
écologiques.

Les responsables politiques dans le Sud peuvent 
être plus ou moins conscients du problème, la prise 
de conscience que les stratégies politiques doivent 
également intégrer des mesures d’adaptation 
effectivement, augmente néanmoins très lentement.
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Les changements fondamentaux apportés par le 
changement climatique, au niveau des modèles 
de précipitations, de l’utilisation des terres et des 
conditions locales nécessitent bien davantage 
qu’une réaction purement technique.

Comme le GIEC le déclare dans son dernier rapport 
(2007), la Gestion Intégrée des Ressources en 
Eau devrait être un instrument de détermination et 
d’application de mesures d’adaptation.
Dans la pratique, c’est toutefois encore trop 
rarement le cas.

Une GIRE dûment déterminée inclut la prise en 
compte de différentes visions sociales, du lien entre 
qualité et quantité de l’eau, de la coordination de la 
gestion de la terre et d l’eau, etc. Une telle gestion 
peut également contribuer à éviter et résoudre les 
conflits entre utilisateurs concurrents et mener 
ainsi à une transition concertée et étendue vers 
une société plus durable.

4.3. 	G estion Intégrée des Ressources 	
		  en Eau à des fins stratégiques et 	
		  d’adaptation

Les décideurs politiques ne sont pas isolés dans 
leur quête des stratégies les plus adaptées à 
une réponse aux conséquences du changement 
climatique. Parallèlement au support scientifique, 
la société elle-même et le citoyen individuel ont à 
jouer un rôle important. Au plan international, les 
«Dialogues for Water and Climate» adressent par 
exemple un message fort aux décideurs politiques 
(IPCC, 2007). En Belgique, la Coalition Climatique 
regroupe tout un éventail d’organisations sociales 
qui s’engagent en faveur de la réduction des 
émissions et d’une meilleure intégration des aspects 
climatiques dans leurs activités.
Dans le Sud également, la population locale 
demande une réponse politique adaptée. Les ONG 
locales au Bénin sont ainsi de plus en plus sensibles 
aux conséquences concrètes du changement 
climatique.
Les faits scientifiques et la base sociale large 
représentent des arguments supplémentaires 
qui doivent convaincre les décideurs politiques 
de l’importance de l’adaptation du changement 
climatique. Une amélioration de la qualité des DRSP 
et la mise en œuvre des NAPA sont des étapes 
ultérieures indispensables. Il s’agit néanmoins 
d’une responsabilité partagée : le Nord, riche, doit 
accorder le soutien nécessaire à ces initiatives. 
La responsabilité historique des pays industriels 
est importante, mais une solution durable à la 
crise climatique actuelle n’est possible que si les 
‘nouveaux’ pays industrialisés (émergents), les pays 
de l’OPEP et les pays en voie de développement 
apportent leur propre contribution.

Sources:
-	L es PANA de l'Haïti (2006), du Madagascar (2006), du Rwanda 

(2006), de Burundi (2007), de la République du Congo (2006), 
de l'Ouganda (2007), du Mali (2007)

-	L es CSLP de ces pays et Bénin

-	PNU E/GRID - Arendal (2007). Programme des Nations Unies 
pour l'Environnement www.grida.no

-	GI EC (2007) - www.ipcc.chFormation en GIRE - Bénin
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Les propositions formulées concernant l’utilisation 
optimale et équitable, la gestion durable de l’eau 
sont ainsi soutenues par (une grande partie de) la 
population. Les intérêts contradictoires sont autant 
que possible réglés, les situations conflictuelles 
évitées dans la mesure du possible.

Cette vision est conforme à la mission d’une 
«gestion équitable, durable et participative de l’eau» 
que défend PROTOS.

L’habilitation des acteurs locaux (communautés 
locales et organisations de base qui en font partie, 
administrations locales,...), l’accompagnement de 
ces acteurs pour la mise en place de modèles 
de gestion participative des nappes phréatiques 
font partie prenante de la stratégie en faveur du 
développement local. Cette stratégie doit permettre 
aux personnes de formuler une réponse aux 
conséquences du changement climatique et de 
proposer des actions de (pré)adaptation.

Nous verrons ci-après brièvement quelques 
exemples de programmes de pays partenaires de 
PROTOS.

PROTOS applique les principes de Gestion Intégrée 
des Ressources en Eau à tous ses programmes. 
La GIRE porte sur une approche durable de l’eau. 
Elle tient compte à cet effet des multiples fonctions 
de l’eau (eau potable, eau pour l’agriculture et les 
activités artisanales ou industrielles, eau pour 
la nature et l’écologie) comme des différents 
utilisateurs de l’eau et de l’impact des actions dans 
le secteur tout entier. On tient de plus compte de la 
conservation de l’eau pour les générations futures.
L’exécution de projets liés à l’eau sans tenir compte 
de leurs effets sur la gestion de l’eau dans les zones 
en aval peut avoir des répercussions négatives sur 
le développement local et être source de frictions 
et de conflits.
La GIRE est aujourd’hui considérée par le monde 
scientifique et les spécialistes dans la pratique 
comme la manière idéale de mettre en place une 
politique durable de l’eau. Le mieux est d’avoir 
une approche de la gestion de l’eau d’une nappe 
phréatique entière. Par nappe phréatique, on 
entend tout le secteur atteint par une rivière, 
un cours d’eau ou une nappe phréatique. Il est 
clair toutefois qu’une telle échelle dépasse les 
capacités d’une organisation comme PROTOS et 
de ses partenaires. Certaines méthodes et certains 
principes de GIRE peuvent pourtant être appliqués 
avec succès à des réserves d’eau plus réduites, 
autour de rivières et de nappes d’eau. 

La GIRE suppose une analyse approfondie 
de la gestion de l’eau et une concertation et 
collaboration sérieuses avec les divers groupes 
concernés, chargés du développement local 
au niveau des (sous) réserves intéressées. Un 
comité de gestion composé des divers utilisateurs 
de l’eau, d’administrations locales et de services 
concernés est chargé de la direction de l’ensemble 
du processus. Cette façon de procéder garantit que 
l’on soit informé et tienne compte de la situation 
de l’eau dans les différentes régions, ainsi que 
des divers intérêts de l’homme et de la nature. 

4.4. Quelques actions de PROTOS
4.4.1. Gestion Intégrée des Ressources en Eau et PROTOS
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Malgré un contexte politique et social difficile en 
Haïti, PROTOS intervient depuis des années dans 
l’appui du processus de développement d’Haïti, 
par le biais de promotions de la gestion durable de 
l’eau.
Depuis le début de ses interventions, en 1977, 
PROTOS a réalisé d’innombrables projets, surtout 
dans le domaine de l’approvisionnement en eau 
potable. Ces dernières années, PROTOS est l’une 
des premières à tester des projets concrets sur 
le thème de la gestion intégrée des ressources 
en eau, dans le cadre desquels l’eau potable, 
l’assainissement et l’irrigation restent des éléments 
centraux en tant que points d’action concrets, d’une 
façon aussi intégrée que possible.

L’un de ces projets de la gestion intégrée des 
ressources en eau, qui s’attache toutefois 
prioritairement à l’agriculture, porte sur le nord-
ouest aride d’Haïti, dans la région de la rivière «Les 
moustiques». Ce projet essaie d’intervenir sur les 
problèmes actuels et à venir liés au changement 
climatique (voir encadré).
Plusieurs initiatives innovatrices ont été lancées en 
collaboration avec les partenaires locaux, en vue 
d’une gestion de l’eau plus intégrale et durable. 
Les actions sur le terrain ont été réparties dans 
différentes régions du pays (Plateau Central, Saut 
d’Eau, Terreneuve, Gressier), et se déroulent 
en collaboration directe avec 5 organisations 
partenaires.

En 2006, le programme a été élargi à un projet in-
novateur en milieu urbain (Cap Haïtien) sur le thè-
me de l’eau potable et des installations sanitaires.  
La collaboration avec tous les acteurs impliqués 
dans le développement locale reste un élément 
central, et elle se traduit plus ou moins par des par-
tenariats multiples. PROTOS stimule la coopération 
entre les ONG internationales et nationales dans la 
zone concernée, une plus grande implication des 
administrations locales, la coopération avec les 
services publics locaux et bien entendu les usa-
gers locaux de l’eau. Ceux-ci sont encouragés, par 
le biais du renforcement de leurs capacités, à jouer 
un rôle plus actif dans le développement de leur 
communauté. PROTOS s’engage ensuite en faveur 
de la mise en réseau, de l’échange des connais-
sances et de l’édification de capacités permettant 
d’améliorer l’impact au niveau politique national. 
Ceci n’est pas toujours évident dans un contexte 
aux contours juridiques mal définis, dans un climat 
d’incertitude politique ou d’insécurité.

Le renforcement des capacités au niveau des 
approvisionnements en eau potable et la gestion 
intégrale de l’eau préparent les communautés et les 
différents acteurs aux adaptations nécessaires aux 
conséquences du changement climatique.

Réservoir d'eau par un barrage moyen réalisé par PROTOS sur la rivière Moustiques (Haïti)
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4.4.2.	 Gestion Intégrée des Ressources en Eau en Haïti
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Le bassin de la rivière Moustiques se situe dans le département nord-ouest de Haïti, la région la plus sèche 
et la plus reculée du pays, également surnommée le «Far West». Ce bassin d’environ 222 km2 est peuplé 
par environ 35 000 habitants, surtout des agriculteurs (agriculture de subsistance à base de production de 
bananes, maïs, millet, haricots, manioc, élevage de chèvres et de moutons).
L’eau est un bien extrêmement rare dans la région, que ce soit sous forme d’eau potable ou pour l’irrigation. 
Travailler le long de l’eau dans cette région revient à optimiser ce bien rare. PROTOS y travaille depuis 
longtemps avec l’organisation de développement UEBH-ODRINO, solidement implantée au niveau local.
Compte tenu de l’importance de l’agriculture pour la sécurité de l’alimentation locale, qui représente la 
principale source de revenus dans la région, après une analyse plus poussée de la problématique locale 
(quantité d’eau en baisse à la suite du déboisement, les principales cultures de la région, celles de la banane, 
étant menacées par une maladie, la ‘sigatoka)’, le projet a été élargi à l’ensemble du bassin, parallèlement à 
un appui de la production agricole.

C’est ainsi qu’une digue a été construite à mi-parcours du cours d’eau pour ralentir le flux rapide et pour une 
meilleure infiltration, un meilleur maintien de l’eau dans la terre. Les effets positifs sont clairement visibles. 
Ils montrent tout le potentiel de telles constructions pour l’amélioration de la production locale et la protection 
contre les inondations.
En amont, dans les régions plus en hauteur, a été lancé un programme de plantation d’arbres fruitiers dans 
les zones à risque en matière d’érosion. Ce projet a permis de former une quinzaine d’habitants de la région, 
en majorité des femmes, à la plantation de jeunes plants pour fournir au projet.
De 2005 à 2008, 3.500 familles ont ainsi reçu et planté dans ces zones critiques quelque 150.000 jeunes 
plants.
A l’embouchure du Moustiques se trouve une superficie de 10 km2 en principe assez fertile. La moitié environ 
de cette superficie présente un potentiel pour l’agriculture irriguée.
La dégradation des anciens canaux d’irrigation et de drainage a fortement diminué la capacité de production 
au cours de ces 20 dernières années. Les inondations répétées et durables de la rivière ont surtout contribué 
à détériorer les cultures et bien souvent à détruire les récoltes.

Pour tirer profit au mieux du potentiel agricole de cette superficie, il faut donc d’abord faire diminuer la 
fréquence, le taux et la durée des inondations.
Pour obtenir un meilleur aperçu de cette problématique, PROTOS-UEBH a pu compter sur l’appui d’un bureau 
d’études américain, qui s’est installé début 2007 avec une équipe dans la vallée pour une analyse approfondie. 
Durant les 2 études menées sur le terrain, les données déjà recueillies par PROTOS-ODRIN, entre autres 
des informations SIG18), ont été complétées par des données plus précises sur la structure du sol.
L’étude a permis de formuler un ensemble de conseils alternatifs, à appliquer conjointement de façon idéale 
pour une restitution optimale de la superficie. L’exécution est répartie sur 2 étapes, avec au cours de la 
première phase des interventions structurelles pour le contrôle immédiat des débits d’irrigation dans certains 
canaux, et l’amélioration des canaux de drainage pour faire dériver plus rapidement l’eau. La deuxième 
phase inclut des interventions sur le plus long terme. Pour certaines idées, une étude complémentaire était 
souhaitable, comme pour le déplacement artificiel du lit naturel de la rivière, pour prévenir un déplacement 
spontané avec des conséquences désastreuses.
Le reboisement des bassins et l’aménagement d’une zone tampon avec des plantes le long de la rivière et des 
principaux canaux sont fortement recommandés, pour contrer la nature capricieuse de la rivière.
Les résultats dans le domaine du développement de l’agriculture locale sont excellents : à l’exécution de 
la première phase, 291 hectares d’une zone agricole auparavant marginalisée sont devenus à nouveau 
productifs, 57% du potentiel de la superficie étant ainsi mis à profit.
La deuxième phase fournira 183 hectares complémentaires. Au cours de la période 2003-2007, 14.760 
habitants du même bassin ont ainsi eu accès à  l’eau potable.
Et le partenaire UEBH-ODRINO applique depuis les principes de «Gestion Sociale de l’Eau» et de gestion 
intégrée des ressources en eau.

18) Système d’Information Géographique
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Le district de Kamwenge est situé à l’est du lac 
“George” dans la région occidentale de l’Ouganda, 
et fait partie des trois districts limitrophes du lac.  
Il s’agit de la vallée en contrebas de la rivière 
Mpanga, et de trois autres rivières moins 
importantes. L’action proposée a lieu en grande 
partie dans cette région.

Ici aussi on travaille en priorité sur l’eau potable 
et l’assainissement, en collaboration avec deux 
organisations partenaires (JESE et FORUD). 
L’amélioration de l’accès à une eau potable de 
qualité est en effet la première des priorités pour la 
santé de la population.

La vision de la gestion intégrée des ressources 
en eau se traduit donc peu à peu par l’intégration 
d’autres aspects du développement et de la 
réalisation durable des actions. Une grande 
attention est donc portée à l’entretien durable 
des systèmes d’eau potable et les différents 
comités de gestion des points d’eau potable 
seront rassemblés en structures de gestion de 
coordination. L’augmentation du nombre d’usagers 
de l’eau améliorera ainsi la viabilité financière des 
installations d’eau et de leur entretien. Par ailleurs, 
dans le cadre de la gestion intégrée des ressources 
en eau, l’amélioration des conditions sanitaires est 
entièrement intégrée dans l’approvisionnement en 
eau potable : toilettes écologiques, promotion de 
l’hygiène corporelle, surveillance de la qualité de l’eau 
potable. La problématique du Sida, particulièrement 
d’actualité dans la zone d’intervention, est elle aussi 
intégrée dans le programme d’assainissement. 
L’espérance de vie des personnes infectées est 
considérablement améliorée grâce à une attention 
accrue de prévention de la survenue de maladies 
liées à l’eau. 
Au niveau du bassin du Lake George, d’autres 
aspects importants de la gestion intégrée des 
ressources en eau sont pris en compte, comme la 
lutte contre l’érosion et l’envasement, l’exploitation 
incontrôlée des marais ou zones humides.
En collaboration avec les services techniques 
locaux, un bureau d’études belge et des étudiants 
en thèse, un système simple SIG est mis en place 
pour un certain nombre de réservoirs d’eau.

En 2007, on a pu étudier en détail dans le cadre 
du projet l’hydrologie d’une rivière (le Nkurungu) qui 
se jette dans le lac. En 2008, deux sous-réservoirs 
suivront. Une étude détaillée de la pollution de l’eau 
par les mines proches et l’utilisation de pesticides 
pour la culture du coton est elle aussi prévue au 
programme. Il est indispensable d’améliorer les 
connaissances sur ces sous-réservoirs, ainsi que 
sur les différents utilisateurs de l’eau (homme, 
animal, nature). C’est la raison pour laquelle on 
effectue des mesures (précipitations,  mesure du 
débit, analyses qualitatives de l’eau et du poisson), 
et on met en place des systèmes de mesure 
durables, en collaboration avec les autorités et 
services locaux.

Lac George Ouganda

Au niveau de l’ensemble des bassins, une 
collaboration a récemment été officiellement mise 
en place avec la LAGBIMO - Lake George Basin 
Integrated Management Organisation.  Elle contrôle 
tout d’abord uniquement la pêche (quantités) sur le 
lac. Le programme doit permettre de se concentrer 
également sur d’autres problèmes, comme la 
pollution possible au cuivre et au cobalt ( à partir des 
mines situées autour de Kasese), la pollution par 
les eaux usées urbaines (de Kasese et Fort Portal); 
la baisse des débits moyens des rivières provenant 
de la chaîne de montagnes du Rwenzori au nord-
ouest et du haut plateau à l’est du lac George, la 
descente du niveau de l’eau du lac, l’intérêt des 
zones humides (marais) au nord du lac, etc.
Ceci devrait permettre de mieux comprendre les 
problèmes dans leur ensemble et d’y trouver une 
solution.
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4.4.3. Gestion Intégrée des Ressources en Eau en Ouganda
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4.4.4. Gestion Intégrée des Ressources en 
Eau au Mali
En 2004, PROTOS a lancé un projet dans le delta 
intérieur du Niger, avec Mopti pour base, ville 
commerçante très peuplée, avec un port de pêche 
pour plus d’un million d’habitants du delta intérieur. 

Les activités sont menées dans le cadre de la gestion 
intégrée des ressources en eau. Concrètement, on 
s’attache aux éléments suivants :
●	l’amélioration de l’accès à l’eau potable grâce à 

l’aménagement de nouveaux puits d’eau potable, à 
l’installation de pompes à eau, et à l’élargissement 
des conduites d’eau potable existantes dans des 
villes petites ;

●	l’amélioration des conditions sanitaires ;

●	l'amélioration des possibilités de production 
agricole irriguée (culture du riz et des légumes) 
pour garantir la nourriture, veiller à ce que les 
habitants puissent s’entretenir ;

●	intégration de la valeur de la nature et actions 
concrètes comme la régénération du bourgou19).

La gestion intégrée des ressources en eau est 
réalisée entre autres:
●	 en définissant une relation claire entre les 

différents secteurs secondaires de l’eau comme : 
l’eau potable, l’irrigation, l’élevage, la pêche, les 
transports, le tourisme, l’hygiène, la nature;

●	 en obtenant une image plus claire de la probléma-
tique de la pollution et en réagissant à ce problème ;

●	 par la collaboration et l’implication des différents 
groupes de pression dans le programme: 
communes et maires, autorités provinciales, 
communautés villageoises locales contribuant 
avec les entreprises à la construction d’infra
structures d’irrigation et d’eau potable, ONG 
locales formant la population et la préparant 
à la gestion durable des infrastructures et un 
changement de mentalité en matière d’assainis
sement et d’hygiène;

●	 par une collaboration efficace avec les services 
publics chargés de l’approvisionnement en eau et 
des organisations internationales de recherche 
comme l’IRD20); leur domaine de recherches au 
niveau hydrologique national implique les com-
munautés locales dans la zone d’intervention, 
ces dernières donnant des informations utiles à 
partir du terrain, sur leurs besoins en eau, la me-
sure du niveau des eaux, des données sur les 
précipitations, etc.;

●	 la mise en place de Systèmes d’Information 
Géographiques (SIG) simples, qui dressent la 
carte des différentes sources d’eau de surface 
(bras de rivière, lacs,...) et permettent de mieux 
coordonner les actions, de les planifier et de 
suivre leurs résultats;

●	 la réalisation d’améliorations concrètes pour le 
quotidien, pour y introduire des notions comme 
le développement durable et la protection des 
écosystèmes, la faune et la flore.bescherming 
van ecosystemen, fauna en flora.

La gestion intégrée des ressources en eau suppose 
en effet un équilibre entre l’offre naturelle en eau et 
la satisfaction des besoins en eau de la part des 
habitants.

19) Bourgou est une plante fourragère locale qui se trouve sur les bordures du Niger et qui croît lors de la montée 
d’eau de la rivière

20) Institut de Recherche pour le Développement : organisation internationale qui réalise des projets scientifiques 
liés à la relation en l’Homme et la nature, et qui est active en Afrique de l’Ouest

Caniveau d'irrigation - Mali
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En termes de réalisations, les résultats concrets 
suivants ont pu être obtenus entre 2005 et 2007 
(3 années de travail), avec un budget d’environ 
1.000.000 €:

●	 l’aménagement ou la réparation de 45 points 
d’eau potable au total dans autant de villages 
situés dans les 4 communes partenaires, pour 
20.000 personnes environ;

●	 amélioration des caniveaux d’alimentation pour 
4 périmètres d’irrigation de 50 hectares chacun 
pour la culture du riz, l’aménagement de 5 
potagers de 2 hectares chacun pour l’amélioration 
des garanties alimentaires pour 2.000 familles;

●	 5 latrines publiques écologiques (dans des 
écoles et sur des marchés) pour l’amélioration 
des conditions sanitaires, et produire un effet de 
boule de neige par le biais de ces actions pilote;

●	 une action intégrale étendue d’assainissement de 
la ville de Mopti : nettoyage approfondi de 30 km 
de canaux d’eaux usées, et enlèvement de 7000 
tonnes de déchets de la ville,  suivis par la mise 
en place de systèmes plus durables de services 
de ramassage des ordures en collaboration avec 
d’autres acteurs;

●	 nombreuses formations de comités de gestion 
et acteurs locaux pour la mise en place de 
capacités;

●	 mise en place de liens de collaboration durables 
entre les différentes autorités locales (commu-
nes) et les prestataires par le biais de contrats;

●	 assistance apportée aux mesures hydrologiques 
et élaboration de SIG pour le delta intérieur avec 
une étude détaillée dans deux communes dans 
le cadre de la gestion intégrée des ressources 
en eau.

PROTOS n’est pas la seule organisation à réaliser 
des programmes de développement sur l’eau dans 
cette région. Le mode de travail de PROTOS est 
apprécié en raison de l’implication concrète et 
l’engagement d’un grand nombre d’acteurs (publics, 
privés, ONG) et du grand nombre de réalisations 
pour un budget relativement modeste.   En travaillant 
au niveau local, mais en capitalisant par ailleurs les 
résultats à un niveau supérieur, elle a une approche 
appréciée, et de nouvelles actions peuvent être 
programmées. Le programme a démarré en 2004 
dans 4 communes et a été élargi depuis 2008 à 
14 communes. Les expériences sont consolidées 
et l’approche sert également pour d’autres acteurs 
et ONG (locales) de source d’inspiration.

4.4.5.	 Gestion Intégrée des Ressources en 
Eau en Equateur
Par le biais de ses actions en Equateur, PROTOS 
tente, par des approvisionnements en eau potable 
améliorés et durables, et une gestion intégrée des 
ressources en eau, de répondre aux besoins de la 
population et aux conséquences du changement 
climatique.

Le programme PROTOS s’est surtout attaché 
de 1997 à 2005 avec ses partenaires, CEDIR et 
SENDAS, aux hautes terres méridionales (Sierra) 
des Andes. L’expertise acquise dans la province de  
Cañar (cantons de Cañar, Suscal et El Tambo) dans 
le cadre de la construction sociale autour de l’eau 
potable, de l’assainissement et des irrigations a été 
déterminée et échangée avec d’autres provinces 
de la Sierra méridionale (notamment avec Loja et 
Azuay). En 2006, une nouvelle zone d’intervention 
a été créée sur la côte, et en 2007, un partenariat 
a été engagé avec l’organisation locale CEFODI 
dans la province d’Esmeraldas.

Grâce à son programme en Equateur durant les 8 
dernières années, PROTOS peut se retourner sur 
un palmarès réussi. On trouvera ici un court aperçu 
des différentes réalisations. Dans la province de 
Cañar, plus particulièrement dans les cantons de 
Cañar, Suscal et El Tambo, l’approvisionnement 
en eau potable a augmenté pour passer de 10% 
à près de 80%. Des actions d’assainissement et 
d’eau potable ont également été lancées autour de 
Loja.
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Avec la création de structures de gestion 
cantonales, quelque 180 comités d’eau potable 
dans les 4 cantons ont pu bénéficier d’une 
formation continue et de prestations de services 
pour un approvisionnement en eau durable. On a 
ainsi investi dans quelque 25 systèmes d’irrigation, 
et dans des comités pour l’utilisation et la gestion 
durables de ces systèmes. Les entreprises 
agricoles familiales ont également bénéficié d’une 
assistance pour la diversification de leurs cultures et 
la commercialisation de leurs produits. Grâce à des 
financements complémentaires de la Commission 
européenne, 4 stations d’eaux usées ont pu être 
construites pour 4 hameaux ou communes, avec 
les égouts et systèmes de collecte associés.

Le programme d’eau potable, d’assainissement et 
d’irrigation tente de perturber le moins possible 
les richesses naturelles. Ce n’est pas toujours 
simple bien sûr, dans la mesure où PROTOS et  
ses partenaires sont souvent confrontés au 
dilemme suivant: l’eau est-elle pour l’homme ou 
pour la nature ?

Parallèlement aux réalisations concrètes sur 
le terrain, la mise en place de structures de 
concertation avec les autorités locales et les 
usagers de l’eau, organisés au niveau local, est au 
moins aussi importante.

PROTOS a élaboré en collaboration avec les 
acteurs locaux de quelques zones de bassins 
et les autorités locales des plans de gestion des 
bassins versants de manière participative, en les 
transposant en actions réelles sur le terrain. Les 
interventions concrètes ont entre autres été les 
suivantes: protection des sources d’eau par le 
biais de contrats avec les propriétaires terriens afin 
de clôturer la zone et la reboiser, application de 
techniques agricoles et de reboisement intégrées 
au sein des petites entreprises agricoles familiales, 
élaboration des accords permettant de lutter contre 
le surpâturage et la destruction associée de la 
végétation unique dans le «paramo», mise en place 
de conditions meilleures pour l’agriculture dans les 
zones à plus faible altitude.

PROTOS a de plus collaboré intensivement à 
la réalisation d’une loi cantonale pour Cañar, 
proposant un cadre légal pour la protection et la 
gestion des richesses naturelles dans les bassins.

Pour mieux mesurer et évaluer la vulnérabilité aux 
effets du changement climatique, il est nécessaire 
de connaître la situation de départ. PROTOS 
a coopéré, en qualité d’acteur principal dans le 
cadre du forum régional sur l’eau de la province 
d’Azuay, à une étude d’inventaire des richesses en 
eau au niveau provincial. Ceci nous a permis de 
développer un outil de gestion pour la gestion de 
l’eau au niveau cantonal et provincial.
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Lac de la montagne dans le PARAMO Equatorial
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des modèles mathématiques comme accessoires de gestion 
intégrale du sol et de l’eau

PROTOS a réalisé de 2005 à 2008 en collaboration avec PROMAS, organisme de recherche 
de l’université de Cuenca, une étude sur les liens entre l’utilisation du sol et la disponibilité de 
l’eau dans 3 bassins différents autour de Cañar, dans les hautes terres du sud.

La zone étudiée se distingue par une évacuation importante et intensive des précipitations 
au cours de la saison des pluies, alors que l’eau se fait rare en saison sèche.
L’étude a été réalisée en raison de l’inquiétude des comités de bassin quant à la diminution 
de l’eau au cours des mois de sécheresse. C’est la raison pour laquelle cette étude cherche 
surtout à savoir comment la disponibilité de l’eau peut être garantie, et éventuellement 
améliorée, au cours des mois de sécheresse.

A l’aide des modèles mathématiques constitués, calibrés et validés, PROMAS a simulé des 
scénarios de progression mais aussi de recul dans les zones de bassins en fonction du sol 
et de la végétation. Lorsqu’un bassin dégradé, surtout couvert d’herbages, est reboisé pour 
moitié à l’aide d’espèces indigènes, le débit de base peut être multiplié par 5 au cours des 
mois de sécheresse. Lorsqu’il est reboisé à 90%, ce débit de base peut même être multiplié 
par 8 au niveau du volume. Le déboisement au contraire d’une région naturellement boisée 
en vue d’une exploitation agricole, menacera l’approvisionnement en eau durant les mois de 
sécheresse, et pourra le réduire à que 16% du débit initial.

L’utilité de ces modèles mathématiques est de donner aux autorités locales comme aux 
comités d’utilisateurs un aperçu de la façon dont ils doivent traiter de la gestion et de la 
protection de leurs sources et provisions d’eau.



5/ Conclusion 
l'Eau et le Climat: 
défi pour la solidarité  

					      internationale pour	
un développement durable

Le réchauffement climatique est un fait scientifique. Il est également prouvé que le changement climatique 
rapide est la conséquence de l’augmentation exponentielle de l’activité humaine et de l’émission de 
CO2 dues à la consommation de combustibles fossiles qui jouent un rôle important depuis la révolution 
industrielle.

Cependant, il existe aujourd’hui une mobilisation et une coopération énormes à l’échelle internationale 
pour tracer la carte des problèmes et défis environnementaux sur notre planète. Les avis scientifiques 
concernant les systèmes écologiques et la capacité de la terre n’ont jamais été aussi partagés.

Les mesures à prendre sont divisées en deux groupes:

● 	limiter les causes du réchauffement climatique en réduisant significativement l’émission de CO2 
(mitigation ou mesures d’atténuation);

● 	prendre des mesures d’adaptation aux conséquences négatives dans le scénario minimum 
(augmentation de température de 2°C) (adaptation).
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(1) Mitigation, atténuation, modération ou réduction 
des émissions

Nous mettons tous une pression énorme sur la capacité écologique de notre planète Terre.
Il faut prendre en considération 3 facteurs importants à l’avenir : l’augmentation de la population 
mondiale (estimée à 9 milliards de personnes en 2050), la consommation énergétique et la manière 
dont l’énergie est générée. Le développement des pays en voie de développement vers plus de 
prospérité est légitime et ne peut pas être freiné. Toutefois, nous savons qu’il est pratiquement 
impossible que tout le monde ait le même mode de vie (niveau de consommation) que celui d’un 
européen ou nord-américain moyen. Pourtant, il existe aujourd’hui 1,3 milliards de chinois et presque 
autant d’indiens qui attendent pour pouvoir manger plus de viande, avoir leurs propres ordinateurs et 
voitures, voyager en avion et construire une maison moderne avec de l’électricité et de l’eau chaude.  
Espérons-nous que les vrais pays en voie de développement les suivent.

Il est évident que les pays occidentaux doivent prendre l’initiative d’une consommation énergétique 
rationnelle réduisant les émissions de CO2 étant donné que notre niveau de développement donne 
l’exemple aux autres pays. Pour gagner ce pari, la technologie peut jouer ici un rôle important, mais 
il est plus important de créer un changement de mentalité en ce qui concerne la consommation.

Sur le plan géographique, il ne faut pas voir que le «Nord riche» et le «Sud pauvre».
Les classes d’élite existent presque partout dans le monde, même dans les pays en voie de 
développement où ils ont aussi une empreinte écologique élevée et où ils sont un «modèle» pour 
les défavorisés de leur pays. Les pays du Golfe riches en pétrole gagneront le double en 2008 par 
rapport à l’année 2007 grâce aux ventes de l’or noir. Cependant, ils investissent cet argent dans la 
construction de plus de gratte-ciels luxueux avec climatisation et l’élargissement du tourisme de luxe 
dans des régions qui connaissent une grande pénurie d’eau douce. Ces nouveaux mécanismes du 
marché libre encouragent de plus en plus la consommation, ce qui nous pousse à poser des questions 
sur le caractère durable de la construction des villes dans des régions connaissant une réelle pénurie 
d’eau et où le dessalement de l’eau de la mer est indispensable, ce qui nécessite à son tour d’investir 
beaucoup d’énergie. En 2009, la Chine deviendra le premier émetteur de CO2 à cause de sa grande 
population ayant comme but d’atteindre plus de prospérité du niveau de production incroyable des 
produits de consommation destinés au marché mondial. Les consommateurs occidentaux partagent 
donc également une partie de la responsabilité du besoin d’énergie élevé de la Chine.

Aujourd’hui, le plus grand défi pour les économies occidentales est de développer un modèle adapté 
à la capacité de la planète où tout le monde peut profiter d’un niveau de vie élevé - un équilibre entre 
les besoins matériels pour le bien-être et la durabilité.
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(2) l'Adaptation aux conséquences
Le réchauffement climatique conduit certainement à une vulnérabilité élevée de la population avec 
un taux de développement bas dans le Sud.

Les pays en voie de développement doivent s’assurer que les différents documents politiques intègrent 
de façon cohérente l’aspect du changement climatique et les mesures à prendre. Dans cette voie, 
plusieurs pays ont mis en place un Plan d’Action National d’Adaptation (PANA). Cependant, cela 
n’a pas toujours été orienté vers la stratégie de développement formulé dans le CSLP. Toutefois, 
nous constatons que ces pays connaissent encore de grands problèmes en ce qui concerne le 
développement normal bloquant l’exécution des mesures d’adaptation.

Pour cette raison, nous incitons le Nord à mettre beaucoup plus de connaissances et de moyens 
à la disposition de ces pays afin de les soutenir dans leur développement ce qui leur permettra de 
mieux s’adapter aux, et de mieux se protéger contre les, conséquences du changement climatique. 
Il est absolument nécessaire de les appuyer pour que le Sud puisse développer d’autres méthodes 
d’énergie (telles que le soleil, le vent, l’eau, etc.) qui ne nuisent pas à l’environnement, mettre en 
place des transports en commun et protéger les écosystèmes vitaux tels que l’eau et les forêts. 
Selon les calculs de l’étude de Stern (voir 2.3.1.), les investissements dans l’adaptation et la limitation 
de la crise climatique seront beaucoup plus bas que de ne rien faire et de débloquer des fonds 
uniquement pour envoyer de l’aide d’urgence aux zones touchées.

Le problème d’eau actuelle dans le Sud est particulièrement alarmant. De plus en plus de régions sont 
touchées par la pénurie d’eau et l’assèchement des sources d’eau renouvelables. Dans certaines 
zones, la nature de la pénurie d’eau est purement économique :

il existe suffisamment d’eau mais les moyens financiers sont très limités pour utiliser cette eau pour 
l’hygiène, l’eau potable et/ou l’irrigation.

La consommation durable de l’eau doit se baser sur les réserves d’eau renouvelables qui sont 
déterminées par les précipitations annuelles et l’eau de surface entrante. Le niveau d’application 
de la gestion intégrée des ressources en eau est généralement déterminé par la quantité d’eau des 
bassins hydrographiques. Cela comprend entre autres : la réalisation d’une modélisation hydrologique, 
l’estimation de l’offre et la demande de l’eau, la prise des mesures telles que la conservation de 
forêt, la protection des écosystèmes aquatiques, une distribution équitable entre tous les utilisateurs, 
l’épuration des eaux, le recyclage de l’eau, etc. Une coopération efficace entre les groupes d’intérêts 
de la population et les gouvernements pour une distribution équitable de cette eau est essentielle 
à la durabilité. Une certaine forme de gestion intégrée des ressources en eau liée à la planification 
«habitat», est également nécessaire dans les villes du Sud. Ces dernières n’ont pas suffisamment de 
temps et les moyens pour investir dans les quartiers défavorisés permettant à leur population d’avoir 
accès à la distribution d’eau potable, aux équipements sanitaires, aux égouts et à l’épuration des 
eaux. Les villes plus menacées sont les grandes villes situées sur les plaines des deltas des rivières 
à cause de l’augmentation du niveau de la mer et de la fréquence des cyclones d’une part et aux 
risques d’inondation dus aux écoulements rapides à travers les rivières pendant les précipitations 
de convection.

Aujourd’hui, une meilleure connaissance des réserves d’eau et une meilleure gestion de l’eau, grâce 
à la gestion intégrée des ressources en eau par bassin hydrographique, permettront à la population 
de mieux gérer ces systèmes lorsque l’offre et la demande des quantités d’eau changeront avec le 
changement climatique. C’est une excellente méthode pour éviter les frictions ou les conflits futurs 
autour de l’eau, aujourd’hui et à l’avenir.
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(3) les Moyens
Un engagement et un partenariat plus clairs entre le Nord et le Sud sont nécessaires afin d’aider le Sud 
à supporter les conséquences de ce changement climatique, chose sur laquelle nous devons prêter 
plus d’attention que sur tous les autres problèmes de développement. Les chances de réussite sont 
grandes en échangeant les connaissances et les expertises et en utilisant la «meilleure technologie 
disponible» dans les pays en plein développement.

Il faut augmenter les budgets utilisés pour atteindre les objectifs du Millénaire pour la lutte contre la 
pauvreté pour pouvoir faire face aux effets négatifs du changement climatique. Même si les pays de 
l’OCDE consacreraient 0,7% du PNB à la coopération au développement, il faudra encore débloquer 
un fonds d’investissement complémentaire pour accompagner les pays du Sud dans leurs plans 
«adaptation».

Le budget consacré à l’aide au coopération doit rester stable jusqu’à et après l’atteinte du 
développement durable d’un pays et aucune partie de ce budget ne doit être utilisée pour faire face 
aux conséquences du changement climatique.

En outre, les pays de l’OCDE et de l’OPEP doivent ajouter une contribution supplémentaire : n’est 
pas t-il quelque peu plus logique de payer notre dette écologique vis-à-vis du Sud ?

Le changement de notre style de vie individuel n’est peut-être qu’une petite goutte dans l’océan, à 

moins que ce changement ne devienne un modèle de ce que l’on appelle une « bonne vie » et que 

nous fassions de la publicité pour cela... 

Beaucoup de gouttes peuvent faire un océan...
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